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Projet d'amendement 5088 === AFET/5088 ===

déposé par Andrew Duff, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION I — PARLEMENT
Ajouter: 3 0 5
Intitulé:
Coopération avec les parlements nationaux

-------------------------------
SECTION I — PARLEMENT
Ajouter: 3 0 5 0

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

3 0 5 0 p.m. p.m. p.m. p.m.
Réserve

Total p.m. p.m. p.m. p.m.

Intitulé:
Coopération avec les parlements nationaux dans le domaine du contrôle parlementaire
Commentaires:
Ajouter le texte suivant:
Ce crédit est destiné à financer la coopération entre le Parlement européen et les parlements nationaux 
dans le cadre du contrôle parlementaire de la PESC/PSDC, conformément aux dispositions du traité sur 
l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment aux articles 
9 et 10 du protocole n° 1 sur le rôle des parlements nationaux dans l'Union européenne.
Justification:
Amendement budgétaire conforme à la résolution P7_TA(2011)0337, P7_TA(2011)0228, adoptée en séance 
plénière le 7 juillet 2011.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5022 === AFET/5022 ===

déposé par María Muñiz De Urquiza, José Ignacio Salafranca Sánchez-Neyra, Franziska Katharina Brantner, 
Anneli Jäätteenmäki, Commission des affaires étrangères

-------------------------------
SECTION I — PARLEMENT
Ajouter: 3 2 1

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

3 2 1 3 000 000 3 000 000 3 000 000 3 000 000
Réserve

Total 3 000 000 3 000 000 3 000 000 3 000 000

Intitulé:
Projet pilote — Création d'un système à la fois d'analyse et de suivi concernant le contrôle parlementaire 
démocratique aux niveaux national et européen de la politique étrangère de l'Union
Commentaires:
Ajouter le texte suivant:
Un mécanisme permanent d'analyse et de suivi devrait exercer un contrôle démocratique sur les 
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politiques de l'Union pour les affaires étrangères et la sécurité.
Bases légales:
Ajouter le texte suivant:
Projet pilote au sens de l’article 49, paragraphe 6, du règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 du Conseil 
du 25 juin 2002 portant règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes 
(JO L 248 du 16.9.2002, p. 1).
Justification:
Les politiques européennes touchant les affaires étrangères ou la sécurité nécessitent un mécanisme 
permanent d'analyse et de suivi de leur contrôle démocratique aux niveaux national comme européen. Un 
examen approfondi devrait servir de base à un enseignement et à une formation ciblant des groupes aux 
niveaux national et européen, en garantissant ainsi un exercice adéquat des compétences, par le renforcement 
d'un système à plusieurs niveaux de conception et de mise en œuvre de la politique étrangère. L'association 
TEPSA, qui est un réseau regroupant des instituts de tous les États membres, doit développer des outils pour 
mener à bien une telle analyse et un tel suivi.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5089 === AFET/5089 ===

déposé par Sabine Lösing, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Article 02 02 15 — Programme européen de surveillance de la Terre (GMES)
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

02 02 15 9 000 000 4 284 805 39 000 000 35 500 000 39 000 000 23 000 000 -30 000 000 -18 715 195 9 000 000 4 284 805
Réserve

Total 9 000 000 4 284 805 39 000 000 35 500 000 39 000 000 23 000 000 -30 000 000 -18 715 195 9 000 000 4 284 805

Justification:
Rétablissement des chiffres du projet de budget (PB) 2011, car le système sera également utilisé à des fins 
militaires.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5090 === AFET/5090 ===

déposé par Sabine Lösing, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 02 04 01 01 — Recherche dans le domaine de l’espace
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

02 04 01 01 232 981 000 219 001 169 250 343 000 260 000 000 250 343 000 219 000 000 -17 362 000 1 169 232 981 000 219 001 169
Réserve

Total 232 981 000 219 001 169 250 343 000 260 000 000 250 343 000 219 000 000 -17 362 000 1 169 232 981 000 219 001 169

Justification:
Rétablissement des chiffres du projet de budget (PB) 2011, car la recherche dans le domaine de l'espace, qui 
offre des possibilités d'usage civil et militaire, sera également utilisée à des fins militaires.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5091 === AFET/5091 ===
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déposé par Sabine Lösing, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 02 04 01 02 — Recherche dans le domaine de la sécurité
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

02 04 01 02 225 698 000 114 356 698 242 057 000 150 000 000 242 057 000 125 000 000 -16 359 000 -10 643 302 225 698 000 114 356 698
Réserve

Total 225 698 000 114 356 698 242 057 000 150 000 000 242 057 000 125 000 000 -16 359 000 -10 643 302 225 698 000 114 356 698

Justification:
Rétablissement des chiffres du projet de budget (PB) 2011, car les résultats de la recherche dans le domaine 
de la sécurité ne sont utilisés que partiellement et pourraient être également utilisés à des fins militaires.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5056 === AFET/5056 ===

déposé par Anneli Jäätteenmäki, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Article 13 05 02 — Instrument d'aide de préadhésion (IAP) — Composante du développement régional
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

13 05 02 390 900 000 85 696 110 462 453 000 158 523 280 445 900 000 143 970 280 -70 280 445 900 000 143 900 000
Réserve

Total 390 900 000 85 696 110 462 453 000 158 523 280 445 900 000 143 970 280 -70 280 445 900 000 143 900 000

Justification:
La Commission a l'intention d'augmenter les crédits de paiement de 85 % et les crédits d'engagement de 18,3 
%. En ces temps d'austérité budgétaire, l'augmentation initialement prévue devrait être révisée, revue à la 
baisse et s'effectuer de façon modérée.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5055 === AFET/5055 ===

déposé par Anneli Jäätteenmäki, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 13 05 03 01 — Coopération transfrontalière — Contribution de la sous-rubrique 1b
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

13 05 03 01 51 615 763 13 000 000 50 481 765 50 000 000 50 481 765 50 000 000 -15 000 000 50 481 765 35 000 000
Réserve

Total 51 615 763 13 000 000 50 481 765 50 000 000 50 481 765 50 000 000 -15 000 000 50 481 765 35 000 000

Justification:
La Commission a l'intention d'augmenter les crédits de paiement de 284,6%. En ces temps d'austérité 
budgétaire, l'augmentation initialement prévue devrait être révisée, revue à la baisse et s'effectuer de façon 
modérée.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=
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Projet d'amendement 5057 === AFET/5057 ===

déposé par Anneli Jäätteenmäki, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 13 05 03 02 — Coopération transfrontalière et participation de pays candidats et potentiellement 
candidats aux programmes de coopération transnationaux et interrégionaux des Fonds structurels —
Contribution de la rubrique 4
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

13 05 03 02 36 014 241 9 759 835 42 406 903 30 000 000 42 406 903 28 000 000 -8 000 000 42 406 903 20 000 000
Réserve

Total 36 014 241 9 759 835 42 406 903 30 000 000 42 406 903 28 000 000 -8 000 000 42 406 903 20 000 000

Justification:
La Commission a l'intention d'augmenter les crédits de paiement de 207,4%. En ces temps d'austérité 
budgétaire, l'augmentation initialement prévue devrait être révisée, revue à la baisse et s'effectuer de façon 
modérée.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5066 === AFET/5066 ===

déposé par Jacek Saryusz-Wolski, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Article 15 02 02 — Erasmus Mundus
Modifier les chiffres et les commentaires comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

15 02 02 96 540 000 85 696 110 103 754 000 95 000 000 103 754 000 90 000 000 5 000 000 5 000 000 108 754 000 95 000 000
Réserve

Total 96 540 000 85 696 110 103 754 000 95 000 000 103 754 000 90 000 000 5 000 000 5 000 000 108 754 000 95 000 000

Commentaires:
Après l'alinéa:
Ce crédit est destiné à couvrir le programme Erasmus .......... du programme Erasmus Mundus II sont les 
suivants:
Modifier le texte comme suit:
– renforcer la coopération structurelle entre les établissements d’enseignement supérieur et le personnel 

universitaire d'Europe et de pays tiers, le but étant de créer des pôles d’excellence et de disposer de 
ressources humaines très qualifiées,

– contribuer à l’enrichissement mutuel des sociétés et, pour ce faire, créer un réservoir d’hommes et de 
femmes qualifiés possédant une grande ouverture d’esprit et une expérience internationale en 
promouvant, d’une part, la mobilité des étudiants et universitaires les plus talentueux des pays tiers pour 
qu’ils acquièrent des qualifications et/ou une expérience dans l’Union et, d’autre part, la mobilité vers les 
pays tiers des étudiants et universitaires européens les plus talentueux, 

– contribuer au développement des ressources humaines et de la capacité de coopération internationale des 
établissements d’enseignement supérieur des pays tiers par des flux de mobilité accrus entre l’Union et 
ces pays,

– rendre l'enseignement supérieur européen plus accessible, en améliorer l'image et le rayonnement dans le 
monde ainsi que l’attrait pour les ressortissants des pays tiers,tiers.
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– ce crédit vise à encourager la coopération entre les établissements d'enseignement supérieur, à 
améliorer les échanges de personnel universitaire et d'étudiants en Europe et dans les pays relevant de 
la politique de voisinage de l'Union européenne, y compris du Sud et de l'Est.

Justification:
L'Union doit faire preuve de cohérence et respecter activement sa politique de voisinage révisée, dès lors que 
cette dernière insiste sur le fait qu'une attention particulière doit être accordée, afin de renforcer la 
démocratie et d'édifier une société ouverte dans les pays voisins, à l'amélioration de la coopération entre les 
étudiants et les enseignants, grâce au renforcement des programmes d'échanges et à une coopération accrue 
entre les établissements d'enseignement supérieur.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5067 === AFET/5067 ===

déposé par Jacek Saryusz-Wolski, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Article 15 05 55 — Jeunesse en action
Modifier les chiffres et les commentaires comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

15 05 55 129 108 000 118 500 000 134 608 000 123 000 000 134 608 000 123 000 000 5 000 000 5 000 000 139 608 000 128 000 000
Réserve

Total 129 108 000 118 500 000 134 608 000 123 000 000 134 608 000 123 000 000 5 000 000 5 000 000 139 608 000 128 000 000

Commentaires:
Après l'alinéa:
Conformément au programme Jeunesse en action 2007-2013, ce crédit est destiné à couvrir les actions 
suivantes:
Modifier le texte comme suit:
– Jeunesse pour l’Europe: cette action vise à soutenir les échanges de jeunes en vue d’accroître leur 

mobilité, les initiatives de jeunes et les projets et activités de participation à la vie démocratique 
permettant de développer leur citoyenneté et la compréhension mutuelle entre eux,

– Service volontaire européen: cette action vise à renforcer la participation des jeunes à différentes formes 
d'activités de volontariat, à l'intérieur et en dehors de l'Union, 

– Jeunesse pour le monde: cette action vise à soutenir des projets avec les pays partenaires du programme 
au titre de l'article 5 de la décision n° 1719/2006/CE, notamment l'échange de jeunes et d'animateurs 
socio-éducatifs, et des initiatives qui renforcent la compréhension mutuelle entre les jeunes et leur sens 
de la solidarité et favorisent le développement de la coopération dans le domaine de la jeunesse et de la 
société civile dans ces pays,

– Animateurs socio-éducatifs et systèmes d’appui: cette action vise à soutenir les organismes actifs au 
niveau européen dans le domaine de la jeunesse, notamment le fonctionnement des organisations non 
gouvernementales de jeunesse, leur mise en réseau, l’échange, la formation et la mise en réseau des 
animateurs socio-éducatifs, la stimulation de l’innovation et de la qualité des actions, l’information des 
jeunes et la mise en place des structures et activités nécessaires à la réalisation des objectifs du 
programme,

– Soutien à la coopération stratégique: cette action vise à organiser le dialogue entre les différents acteurs 
du monde de la jeunesse, en particulier les jeunes, les animateurs socio-éducatifs et les responsables 
politiques, à contribuer au développement de la coopération stratégique dans le domaine de la jeunesse et 
à effectuer les travaux et les mises en réseau nécessaires à une meilleure connaissance du domaine de la 
jeunesse,jeunesse. 

– ce crédit vise à répondre aux besoins spécifiques de la jeunesse dans les pays voisins de l'Union, qu'ils 
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soient orientaux ou méridionaux, afin d'encourager la compréhension mutuelle, la coopération, les 
échanges, et de mettre en place des réseaux renforçant la capacité des ONG dans le domaine de la 
jeunesse.

Justification:
L'Union doit faire preuve de cohérence et respecter activement sa politique de voisinage révisée, dès lors que 
cette dernière insiste sur le fait qu'une attention particulière doit être accordée, afin de renforcer la 
démocratie et d'édifier une société ouverte dans les pays voisins, à l'amélioration de la coopération et des 
échanges dans le domaine de la jeunesse.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5092 === AFET/5092 ===

déposé par Sabine Lösing, Commission des affaires étrangères, Cornelia Ernst
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 18 02 03 01 — Agence européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle aux frontières 
extérieures — Contribution aux titres 1 et 2
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

18 02 03 01 21 000 000 21 000 000 29 000 000 29 000 000 21 000 000 21 000 000 -21 000 000 -21 000 000 p.m. p.m.
Réserve

Total 21 000 000 21 000 000 29 000 000 29 000 000 21 000 000 21 000 000 -21 000 000 -21 000 000 p.m. p.m.

Justification:
Frontex gère les migrations et leur confère un caractère militaire. Il y a donc lieu de démanteler Frontex et de 
réaffecter les fonds destinés à cette agence à des opérations visant à lutter contre les causes premières des 
migrations, telles que la pauvreté et les conflits.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5093 === AFET/5093 ===

déposé par Sabine Lösing, Commission des affaires étrangères, Cornelia Ernst
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 18 02 03 02 — Agence européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle aux frontières 
extérieures — Contribution au titre 3
Modifier les chiffres, les commentaires et les bases légales comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

18 02 03 02 57 000 000 47 000 000 50 500 000 49 500 000 50 500 000 47 000 000 -50 500 000 -47 000 000 p.m. p.m.
Réserve

Total 57 000 000 47 000 000 50 500 000 49 500 000 50 500 000 47 000 000 -50 500 000 -47 000 000 p.m. p.m.

Commentaires:
Avant l'alinéa:
Les montants remboursés conformément à l'article 16 .......... charge du poste 6 6 0 0 de l'état général des 
recettes.
Modifier le texte comme suit:
Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses opérationnelles de l’Agencel'Agence relatives au programme de 
travail (titre 3).
L’AgenceL'Agence doit informer l'autorité budgétaire des virements de crédits entre les dépenses 
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opérationnelles et les dépenses de fonctionnement.
La Commission se charge, à la demande de l’Agence,l'Agence, de notifier à l'autorité budgétaire les 
transferts opérés entre les crédits opérationnels et les crédits de fonctionnement. 
Après l'alinéa:
Les recettes éventuelles provenant des contributions .......... 18, paragraphe 1, point d), du règlement 
financier.
Modifier le texte comme suit:
La contribution de l'Union pour 2012 s'élève au total à 79 500 00071 500 000 EUR. 
Bases légales:
Après l'alinéa:
Règlement (CE) n° 2007/2004 du Conseil du 26 octobre .......... l'Union européenne (JO L 349 du 
25.11.2004, p. 1).
Modifier le texte comme suit:
Règlement (CE) n° 863/2007 du Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 2007 instituant un 
mécanisme de création d’équipes d’interventiond'équipes d'intervention rapide aux frontières (JO L 199 du 
31.7.2007, p. 30).
Justification:
Frontex gère les migrations et leur confère un caractère militaire. Il y a donc lieu de démanteler Frontex et de 
réaffecter les fonds destinés à cette agence à des opérations visant à lutter contre les causes premières des 
migrations, telles que la pauvreté et les conflits.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5094 === AFET/5094 ===

déposé par Sabine Lösing, Commission des affaires étrangères, Cornelia Ernst
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Article 18 02 04 — Système d'information Schengen (SIS II)
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

18 02 04 20 000 000 13 353 286 15 540 000 21 000 000 15 540 000 20 000 000 -15 540 000 -20 000 000
Réserve 10 000 000 6 642 473

Total 30 000 000 19 995 759 15 540 000 21 000 000 15 540 000 20 000 000 -15 540 000 -20 000 000

Justification:
Il y a lieu de démanteler le système SIS II car il viole les principes fondamentaux de la protection des 
données et menace le droit de circuler librement et le droit de demander asile; par ailleurs, il ne semble pas 
répondre aux exigences techniques actuelles.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5095 === AFET/5095 ===

déposé par Sabine Lösing, Commission des affaires étrangères, Cornelia Ernst
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Article 18 02 05 — Système d'information sur les visas (VIS)
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements



10

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

18 02 05 21 200 000 20 186 195 38 740 000 29 000 000 30 740 000 25 000 000 -30 740 000 -25 000 000 p.m. p.m.
Réserve

Total 21 200 000 20 186 195 38 740 000 29 000 000 30 740 000 25 000 000 -30 740 000 -25 000 000 p.m. p.m.

Justification:
Il y a lieu de démanteler le système VIS car il viole les principes fondamentaux de la protection des données.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5096 === AFET/5096 ===

déposé par Sabine Lösing, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Article 18 02 09 — Fonds européen pour le retour
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

18 02 09 113 500 000 70 461 246 162 500 000 76 582 000 152 500 000 76 582 000 -152 500 000 -76 582 000 p.m. p.m.
Réserve

Total 113 500 000 70 461 246 162 500 000 76 582 000 152 500 000 76 582 000 -152 500 000 -76 582 000 p.m. p.m.

Justification:
Il convient de supprimer le Fonds européen pour le retour car il gère et traite les migrations uniquement de 
manière sélective et insuffisante et ne fournit pas suffisamment d'aide après le retour. C'est pourquoi il y a 
lieu de réaffecter les crédits à des mesures visant à lutter contre les causes profondes des migrations.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5097 === AFET/5097 ===

déposé par Sabine Lösing, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Article 18 03 03 — Fonds européen pour les réfugiés
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

18 03 03 93 530 000 70 937 335 93 530 000 61 147 500 93 530 000 61 147 500 9 789 835 93 530 000 70 937 335
Réserve

Total 93 530 000 70 937 335 93 530 000 61 147 500 93 530 000 61 147 500 9 789 835 93 530 000 70 937 335

Justification:
Rétablissement des chiffres du projet de budget (PB) 2011 (CP); dans la conjoncture actuelle, il est 
indispensable de garantir un financement adéquat en faveur des réfugiés.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5098 === AFET/5098 ===

déposé par Sabine Lösing, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 19 01 04 01 — Instrument de financement de la coopération au développement (ICD) — Dépenses 
pour la gestion administrative
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Modifier les chiffres comme suit:
Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant

Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements
19 01 04 01 60 145 500 60 145 500 61 118 500 61 118 500 58 145 500 58 145 500 2 000 000 2 000 000 60 145 500 60 145 500
Réserve

Total 60 145 500 60 145 500 61 118 500 61 118 500 58 145 500 58 145 500 2 000 000 2 000 000 60 145 500 60 145 500

Justification:
Rétablissement des chiffres du projet de budget (PB), car l'efficacité d'un instrument n'est pas une question 
d'administration mais de politique et de mise en oeuvre de la politique.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5099 === AFET/5099 ===

déposé par Sabine Lösing, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 19 01 04 02 — Instrument européen de voisinage et de partenariat (IEVP) — Dépenses pour la gestion 
administrative
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 01 04 02 45 092 600 45 092 600 46 757 566 46 757 566 58 507 566 58 507 566 -13 414 966 -13 414 966 45 092 600 45 092 600
Réserve

Total 45 092 600 45 092 600 46 757 566 46 757 566 58 507 566 58 507 566 -13 414 966 -13 414 966 45 092 600 45 092 600

Justification:
Rétablissement du projet de budget (PB), car l'efficacité d'un instrument n'est pas une question 
d'administration mais de politique et de mise en oeuvre de la politique.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5100 === AFET/5100 ===

déposé par Sabine Lösing, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 19 01 04 03 — Instrument de stabilité — Dépenses pour la gestion administrative
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 01 04 03 8 288 000 8 288 000 9 000 000 9 000 000 7 288 000 7 288 000 -6 288 000 -6 288 000 1 000 000 1 000 000
Réserve

Total 8 288 000 8 288 000 9 000 000 9 000 000 7 288 000 7 288 000 -6 288 000 -6 288 000 1 000 000 1 000 000

Justification:
L'Union européenne devrait se concentrer sur la mise en oeuvre d'une politique étrangère pacifique et civile, 
et l'allocation de crédits à court terme de l'Instrument de stabilité pâtit notamment d'un manque de 
transparence. De plus, les crédits de l'Instrument de stabilité sont utilisés pour soutenir des missions de 
PSDC, ce qui porte atteinte au caractère civil de l'instrument. L'Instrument de stabilité devrait être 
uniquement axé sur des mesures civiles telles que, notamment, le régime de contrôle des armements, les 
processus de désarmement, de démobilisation et de réintégration (DDR), etc., en vue de favoriser la stabilité; 
de plus, dans des périodes de crises financières, il convient de ne pas accroître les dépenses de gestion 
administrative de l'instrument.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=
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Projet d'amendement 5031 === AFET/5031 ===

déposé par Franziska Katharina Brantner, Groupe des Verts/Alliance libre européenne
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 19 01 04 03 — Instrument de stabilité — Dépenses pour la gestion administrative
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 01 04 03 8 288 000 8 288 000 9 000 000 9 000 000 7 288 000 7 288 000 1 712 000 1 712 000 9 000 000 9 000 000
Réserve

Total 8 288 000 8 288 000 9 000 000 9 000 000 7 288 000 7 288 000 1 712 000 1 712 000 9 000 000 9 000 000

Justification:
L'instrument de stabilité a besoin d'un appareil administratif idoine.
Rétablissement du projet de budget (PB).

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5101 === AFET/5101 ===

déposé par Sabine Lösing, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 19 01 04 04 — Politique étrangère et de sécurité commune (PESC) — Dépenses pour la gestion 
administrative
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 01 04 04 750 000 750 000 750 000 750 000 500 000 500 000 -500 000 -500 000 p.m. p.m.
Réserve

Total 750 000 750 000 750 000 750 000 500 000 500 000 -500 000 -500 000 p.m. p.m.

Justification:
L'Union européenne devrait se concentrer sur une politique étrangère strictement pacifique et civile. Étant 
donné que la PESC est de plus en plus associée à la PSDC militaire, il convient de supprimer les dépenses 
administratives de la PESC et de réaffecter les crédits à des mesures strictement civiles.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5102 === AFET/5102 ===

déposé par Sabine Lösing, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 19 01 04 07 — Instrument européen pour la démocratie et les droits de l'homme (IEDDH) —
Dépenses pour la gestion administrative
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 01 04 07 10 673 000 10 673 000 11 460 000 11 460 000 10 173 000 10 173 000 500 000 500 000 10 673 000 10 673 000
Réserve

Total 10 673 000 10 673 000 11 460 000 11 460 000 10 173 000 10 173 000 500 000 500 000 10 673 000 10 673 000

Justification:
Rétablissement des chiffres du projet de budget (PB) 2011; en raison des crises financières, il y a lieu de ne 
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pas augmenter les dépenses administratives de l'instrument, en particulier parce que la pratique permettant de 
déterminer comment et à qui l'aide financière est octroyée manque de transparence et est même souvent 
discutable d'un point de vue démocratique.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5077 === AFET/5077 ===

déposé par Franziska Katharina Brantner, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 19 01 04 07 — Instrument européen pour la démocratie et les droits de l'homme (IEDDH) —
Dépenses pour la gestion administrative
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 01 04 07 10 673 000 10 673 000 11 460 000 11 460 000 10 173 000 10 173 000 1 287 000 1 287 000 11 460 000 11 460 000
Réserve

Total 10 673 000 10 673 000 11 460 000 11 460 000 10 173 000 10 173 000 1 287 000 1 287 000 11 460 000 11 460 000

Justification:
Rétablissement du projet de budget (PB).
Il convient de prévoir suffisamment de crédits administratifs afin de gérer efficacement la mise en œuvre de 
projets relatifs aux droits de l'homme, qui requièrent encore plus d'attention lorsqu'ils concernent des pays 
"difficiles". Il convient de rejeter également la réduction des crédits de paiement destinés à couvrir les 
dépenses opérationnelles.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5124 === AFET/5124 ===

déposé par Marietje Schaake, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Ajouter: 19 01 04 09

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 01 04 09 3 000 000 3 000 000 3 000 000 3 000 000
Réserve

Total 3 000 000 3 000 000 3 000 000 3 000 000

Intitulé:
Projet pilote – Fonds de l’Union pour la liberté sur internet au niveau mondial
Bases légales:
Ajouter le texte suivant:
Projet pilote au sens de l’article 49, paragraphe 6, du règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 du Conseil 
du 25 juin 2002 portant règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes 
(JO L 248 du 16.9.2002, p. 1).
Justification:
La pratique de la censure, du filtrage et de la surveillance distingue de nos jours les sociétés ouvertes des 
sociétés fermées. La lutte pour les droits de l'homme a dorénavant aussi lieu sur le web. L’information, c’est 
le pouvoir, or l’accès à internet et aux services de téléphonie mobile facilite, d’une manière sans précédent, 
la liberté d’expression et la liberté de la presse, ainsi que l’accès à l’information. L’Union doit se doter d’une 
stratégie et d’un programme visant à garantir la liberté sur internet, cette dernière étant non seulement une 
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question relevant des droits de l’homme mais aussi une question essentielle pour les entreprises, notamment 
de l’Union. La coopération entre les politiques, le monde des affaires et la société civile est indispensable 
pour l’échange de connaissances.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5103 === AFET/5103 ===

déposé par Sabine Lösing, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 19 03 01 02 — EULEX Kosovo
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 03 01 02 144 000 000 124 247 247 155 000 000 139 500 000 155 000 000 139 500 000 -155 000 000 -139 500 000 p.m. p.m.
Réserve

Total 144 000 000 124 247 247 155 000 000 139 500 000 155 000 000 139 500 000 -155 000 000 -139 500 000 p.m. p.m.

Justification:
La nature civile de la mission EULEX KOSOVO est compromise car cette mission comprend des unités 
paramilitaires axées sur la lutte contre les insurrections. La nature civile de ladite mission est également 
compromise par son étroite coopération avec la mission KFOR de l'OTAN pour réprimer les manifestations. 
C'est pourquoi il y a lieu de mettre un terme à la mission EULEX KOSOVO et de réaffecter les crédits à une 
mission purement civile.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5104 === AFET/5104 ===

déposé par Sabine Lösing, Takis Hadjigeorgiou, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 19 03 01 03 — EUPOL Afghanistan
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 03 01 03 48 000 000 41 007 028 53 000 000 45 000 000 53 000 000 45 000 000 -53 000 000 -45 000 000 p.m. p.m.
Réserve

Total 48 000 000 41 007 028 53 000 000 45 000 000 53 000 000 45 000 000 -53 000 000 -45 000 000 p.m. p.m.

Justification:
La mission EUPOL Afghanistan soutient la guerre en Afghanistan, ne produit aucune stabilisation et a 
complètement perdu son caractère civil; c'est pourquoi il y a lieu de mettre un terme à ladite mission et de 
réaffecter les crédits à des fins purement civiles.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5105 === AFET/5105 ===

déposé par Sabine Lösing, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 19 03 01 04 — Autres mesures et opérations de gestion de crise
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements
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Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 03 01 04 52 524 000 42 293 133 61 714 000 54 042 000 61 714 000 54 042 000 -61 714 000 -54 042 000 p.m. p.m.
Réserve

Total 52 524 000 42 293 133 61 714 000 54 042 000 61 714 000 54 042 000 -61 714 000 -54 042 000 p.m. p.m.

Justification:
Les mesures et opérations de gestion des crises de l'Union européenne, et notamment les opérations civiles, 
comportent des éléments de plus en plus militaires. Conformément à l'article 41, paragraphe 2, du traité sur 
l'Union européenne, il est interdit de financer des opérations ayant des implications militaires ou dans le 
domaine de la défense à partir du budget de l'Union; c'est pourquoi il y a lieu de mettre un terme aux "autres 
mesures et opérations de gestion des crises" et de réaffecter les crédits à des fins purement civiles.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5030 === AFET/5030 ===

déposé par Franziska Katharina Brantner, Groupe des Verts/Alliance libre européenne
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 19 03 01 04 — Autres mesures et opérations de gestion de crise
Modifier les chiffres et les commentaires comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 03 01 04 52 524 000 42 293 133 61 714 000 54 042 000 61 714 000 54 042 000 2 000 000 2 000 000 63 714 000 56 042 000
Réserve

Total 52 524 000 42 293 133 61 714 000 54 042 000 61 714 000 54 042 000 2 000 000 2 000 000 63 714 000 56 042 000

Commentaires:
Après l'alinéa:
Ce crédit est destiné à couvrir d'autres mesures et .......... base d'une étude de faisabilité réalisée en 2010.
Ajouter le texte suivant:
Ce crédit est aussi destiné à couvrir les coûts de l'accroissement des capacités en ce qui concerne les 
droits de l'homme et de la femme de la mission de police de l'Union européenne menée dans le cadre de la 
réforme du secteur de la sécurité (RSS) et son interface avec la justice en République démocratique du 
Congo (EUPOL RD Congo) et de la mission de conseil et d'assistance de l'Union européenne en matière 
de réforme du secteur de la sécurité en République démocratique du Congo (EUSEC RD Congo)
Justification:
L'augmentation de deux millions d'euros est destinée à augmenter le financement d'EUSEC RD Congo, dans 
le but d'élever ses capacités dans les domaines des droits humains et des droits des femmes. La lutte contre 
les violations des droits de l'homme et en faveur des droits des femmes dans la République démocratique du 
Congo est de la plus grande importance. Les deux missions relevant de la politique de sécurité et de défense 
commune doivent y prêter davantage d'attention.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5028 === AFET/5028 ===

déposé par Franziska Katharina Brantner, Nicole Kiil-Nielsen, Groupe des Verts/Alliance libre européenne
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Article 19 03 06 — Représentants spéciaux de l'Union européenne
Modifier les commentaires comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements
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Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 03 06 p.m. 238 045 p.m. 250 000 p.m. 250 000 p.m. 250 000
Réserve

Total p.m. 238 045 p.m. 250 000 p.m. 250 000 p.m. 250 000

Commentaires:
Après l'alinéa:
Ce crédit est destiné à couvrir toutes les dépenses .......... conformément à l'article 33 du traité sur l'Union 
européenne.
Ajouter le texte suivant:
Ce crédit est aussi destiné à financer un représentant spécial pour le Tibet.
Justification:
Le Parlement européen a demandé à plusieurs reprises la nomination d'un représentant spécial pour le Tibet. 
Celui-ci pourrait jouer un rôle de facilitation du dialogue entre la République populaire de Chine et le Tibet.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5121 === AFET/5121 ===

déposé par Franziska Katharina Brantner, Groupe des Verts/Alliance libre européenne
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Article 19 04 01 — Instrument européen pour la démocratie et les droits de l'homme (IEDDH)
Modifier les commentaires comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 04 01 118 310 000 85 696 110 122 165 000 107 000 000 126 665 000 108 334 000 126 665 000 108 334 000
Réserve

Total 118 310 000 85 696 110 122 165 000 107 000 000 126 665 000 108 334 000 126 665 000 108 334 000

Commentaires:
Après l'alinéa:
Les recettes provenant des contributions financières .......... allouées au programme correspondant pour 
chaque chapitre.
Modifier le texte comme suit:
Ce crédit est également destiné à financer l'aide octroyée aux organisations non gouvernementales et aux 
défenseurs des droits de l'homme actifs dans le nord du Caucase et aux minorités bédouines et arabes en 
Israël.défenseurs des droits de l'homme actifs dans le nord du Caucase.

-------------------------------
SECTION III — COMMISSION
Poste 19 08 01 01 — Politique européenne de voisinage et de partenariat — Coopération financière avec les 
pays méditerranéens
Modifier les commentaires comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 08 01 01 842 950 400 666 525 298 935 111 010 635 000 000 1 243 861 
010 703 521 000 1 243 861 

010 703 521 000

Réserve

Total 842 950 400 666 525 298 935 111 010 635 000 000 1 243 861 
010 703 521 000 1 243 861 

010 703 521 000

Commentaires:



17

Après l'énumération commençant par:
– promouvoir le dialogue et la réforme politiques,
– ..........
et se terminant par:
– soutenir les actions dans le domaine de la migration .......... tiers dans les domaines des migrations et de 

l'asile).
Ajouter le texte suivant:
Il convient de prêter attention à la participation aux programmes des minorités bédouines et arabes en 
Israël.
Justification:
Il convient de mettre l'accent sur la participation des minorités en Israël aux programmes de relations 
extérieures.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5106 === AFET/5106 ===

déposé par Sabine Lösing, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Article 19 04 01 — Instrument européen pour la démocratie et les droits de l'homme (IEDDH)
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 04 01 118 310 000 85 696 110 122 165 000 107 000 000 126 665 000 108 334 000 -8 355 000 -22 637 890 118 310 000 85 696 110
Réserve

Total 118 310 000 85 696 110 122 165 000 107 000 000 126 665 000 108 334 000 -8 355 000 -22 637 890 118 310 000 85 696 110

Justification:
Rétablissement des chiffres du projet de budget (PB) 2011; en raison de la crise financière, il convient de ne 
pas augmenter les dépenses administratives de l'instrument, en particulier parce que la pratique permettant de 
déterminer comment et à qui l'aide financière est octroyée manque de transparence et est même souvent 
discutable d'un point de vue démocratique.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5062 === AFET/5062 ===

déposé par Kristiina Ojuland, Anneli Jäätteenmäki, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Article 19 04 01 — Instrument européen pour la démocratie et les droits de l'homme (IEDDH)
Modifier les commentaires comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 04 01 118 310 000 85 696 110 122 165 000 107 000 000 126 665 000 108 334 000 126 665 000 108 334 000
Réserve

Total 118 310 000 85 696 110 122 165 000 107 000 000 126 665 000 108 334 000 126 665 000 108 334 000

Commentaires:
Après l'alinéa:
Ce crédit est également destiné à financer l'aide .......... droits de l'homme actifs dans le nord du Caucase.
Ajouter le texte suivant:
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Une partie de ce crédit sera utilisée pour renforcer le soutien accordé aux pays voisins membres du 
Conseil de l'Europe, afin de satisfaire aux normes dudit Conseil en matière de démocratie et d'état de 
droit, y compris le soutien en faveur du renforcement de l'organisation d'élections libres et équitables.
Une partie de ce crédit sera utilisée afin d'aider les pays voisins membres du Conseil de l'Europe à 
respecter et à adapter leurs systèmes juridique et judiciaire pour les rendre conformes aux arrêts de la 
Cour européenne des droits de l'homme.
Justification:
Un certain nombre de pays voisins rencontrent des difficultés accrues à tenir leurs engagements et à 
respecter les normes inhérentes à leur adhésion au Conseil de l'Europe. Une partie des crédits IEDDH 
devraient contribuer à encourager le respect des normes du Conseil de l'Europe.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5005 === AFET/5005 ===

déposé par María Muñiz De Urquiza, Commission des affaires étrangères, Eider Gardiazábal Rubial, Miguel 
Angel Martínez Martínez

-------------------------------
SECTION III — COMMISSION
Article 19 04 01 — Instrument européen pour la démocratie et les droits de l'homme (IEDDH)
Modifier les commentaires comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 04 01 118 310 000 85 696 110 122 165 000 107 000 000 126 665 000 108 334 000 126 665 000 108 334 000
Réserve

Total 118 310 000 85 696 110 122 165 000 107 000 000 126 665 000 108 334 000 126 665 000 108 334 000

Commentaires:
Après l'alinéa:
Ce crédit est également destiné à financer l'aide .......... droits de l'homme actifs dans le nord du Caucase.
Ajouter le texte suivant:
Ce crédit est également destiné à soutenir des organisations qui, comme le Club de Madrid, s'engage 
activement à promouvoir la primauté et les valeurs démocratiques par un dialogue de haut niveau et des 
conseils d'égal à égal auprès des dirigeants de pays engagés dans des réformes et la transition vers la 
démocratie, ainsi qu'à traiter les questions d'intérêt mondial du point de vue démocratique. 
Justification:
Il importe de renforcer les organisations engagées dans la promotion de la démocratie et de ses valeurs.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5125 === AFET/5125 ===

déposé par Marietje Schaake, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Article 19 04 01 — Instrument européen pour la démocratie et les droits de l'homme (IEDDH)
Modifier les commentaires comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 04 01 118 310 000 85 696 110 122 165 000 107 000 000 126 665 000 108 334 000 126 665 000 108 334 000
Réserve

Total 118 310 000 85 696 110 122 165 000 107 000 000 126 665 000 108 334 000 126 665 000 108 334 000

Commentaires:



19

Après l'alinéa:
Une partie de ce crédit sera consacrée au Centre interuniversitaire .......... Conseil du 21 avril 2004 (JO L 138 
du 30.4.2004, p. 31).
Ajouter le texte suivant:
Ce crédit sera en partie destiné à financer des initiatives indépendantes en faveur de la liberté sur 
internet, notamment des technologies et des logiciels de contournement du filtrage accessibles (en ligne) 
aux défenseurs des droits de l’homme pour assurer leur propre protection. Une autre partie servira au 
financement de programmes de formation sur les technologies et les droits humains destinés aux 
défenseurs des droits de l'homme, ainsi qu’à l’établissement de contacts réguliers et systématiques entre 
les responsables politiques de l’Union, le monde des affaires et des représentants de la société civile en 
vue de partager des connaissances et débattre des projets politiques relatifs aux technologies et aux droits 
de l'homme.
Justification:
La pratique de la censure, du filtrage et de la surveillance distinguent aujourd’hui les sociétés ouvertes des 
sociétés fermées. La lutte pour les droits de l’homme a dorénavant également lieu sur le web. L’information, 
c’est le pouvoir, or l’accès à internet et aux services de téléphonie mobile facilite, d’une manière sans 
précédent, la liberté d’expression et la liberté de la presse, ainsi que l’accès à l’information. L’Union doit se 
doter d’une stratégie et d’un programme visant à garantir la liberté sur internet, cette dernière étant non 
seulement une question relevant du domaine des droits de l'homme, mais aussi une question primordiale 
pour les entreprises, notamment de l'Union. La coopération entre les responsables politiques, le monde des 
affaires et la société civile est cruciale pour l’échange des connaissances.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5065 === AFET/5065 ===

déposé par Alexander Graf Lambsdorff, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Article 19 04 03 — Missions électorales et d'observation de l'Union européenne
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 04 03 38 000 000 33 326 265 35 094 000 35 000 000 35 094 000 35 000 000 2 906 000 3 000 000 38 000 000 38 000 000
Réserve

Total 38 000 000 33 326 265 35 094 000 35 000 000 35 094 000 35 000 000 2 906 000 3 000 000 38 000 000 38 000 000

Justification:
La diminution proposée par la Commission est irréaliste et ne tient pas compte des futurs besoins en matière 
d'observation des élections. Le calendrier électoral pour 2012 est très rempli et des événements imprévus, 
comme ce fut le cas en 2011, doivent être également pris en considération. Les observations des élections 
sont un outil de démocratisation essentiel et à l'heure où des processus massifs de transformation sont à 
l'œuvre dans le voisinage élargi de l'Union européenne, l'Union devrait s'engager clairement en apportant son 
aide à la démocratisation et en maintenant les crédits aux mêmes niveaux que l'an dernier.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5003 === AFET/5003 ===

déposé par María Muñiz De Urquiza, Commission des affaires étrangères
-------------------------------
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SECTION III — COMMISSION
Article 19 04 03 — Missions électorales et d'observation de l'Union européenne
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 04 03 38 000 000 33 326 265 35 094 000 35 000 000 35 094 000 35 000 000 2 906 000 38 000 000 35 000 000
Réserve

Total 38 000 000 33 326 265 35 094 000 35 000 000 35 094 000 35 000 000 2 906 000 38 000 000 35 000 000

Justification:
Avec un nombre de missions d'observation d'élections prévues en 2012 comparable à celui des missions 
effectuées en 2011, il convient de garder l'enveloppe budgétaire au moins au même niveau.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5021 === AFET/5021 ===

déposé par María Muñiz De Urquiza, José Ignacio Salafranca Sánchez-Neyra, Franziska Katharina Brantner, 
Anneli Jäätteenmäki, Commission des affaires étrangères

-------------------------------
SECTION III — COMMISSION
Article 19 04 06 — Projet pilote — Forum de la société civile UE-Russie
Modifier les chiffres et l'intitulé comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 04 06 400 000 200 000 p.m. p.m. p.m. p.m. 400 000 400 000 400 000 400 000
Réserve

Total 400 000 200 000 p.m. p.m. p.m. p.m. 400 000 400 000 400 000 400 000

Intitulé:
Projet pilote — Forum de la société civile UE-RussieProjet pilote — Forum de la société civile UE-Russie
Justification:
Il convient, dans le processus de soutien au développement de la démocratie et des droits de l'homme en 
Russie, de davantage focaliser l'attention sur le rôle de la société civile.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5012 === AFET/5012 ===

déposé par María Muñiz De Urquiza, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Article 19 05 01 — Coopération avec les pays tiers industrialisés
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 05 01 25 021 000 19 043 580 25 021 000 22 300 000 24 021 000 20 800 000 1 000 000 1 500 000 25 021 000 22 300 000
Réserve

Total 25 021 000 19 043 580 25 021 000 22 300 000 24 021 000 20 800 000 1 000 000 1 500 000 25 021 000 22 300 000

Justification:
Rétablissement du projet de budget (PB).

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5107 === AFET/5107 ===
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déposé par Sabine Lösing, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 19 06 01 01 — Préparation et réaction aux crises (instrument de stabilité)
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 06 01 01 202 900 000 152 348 640 225 034 000 175 000 000 202 900 000 152 866 000 -192 900 000 -142 866 000 10 000 000 10 000 000
Réserve

Total 202 900 000 152 348 640 225 034 000 175 000 000 202 900 000 152 866 000 -192 900 000 -142 866 000 10 000 000 10 000 000

Justification:
L'Union européenne devrait se concentrer sur la mise en oeuvre d'une politique étrangère pacifique et civile, 
et l'allocation de crédits budgétaires à court terme de l'instrument de stabilité pâtit notamment d'un manque 
de transparence. De plus, les crédits de l'instrument de stabilité sont utilisés pour soutenir des missions de 
PSDC, ce qui porte atteinte au caractère civil de l'instrument. L'instrument de stabilité devrait être 
uniquement axé sur des mesures civiles telles que, notamment, le régime de contrôle des armements, les 
processus de désarmement, de démobilisation et de réintégration (DDR), etc., en vue de favoriser la stabilité; 
de plus, dans des périodes de crises financières, il convient de ne pas accroître les dépenses de gestion 
administrative de l'instrument.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5076 === AFET/5076 ===

déposé par Franziska Katharina Brantner, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 19 06 01 01 — Préparation et réaction aux crises (instrument de stabilité)
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 06 01 01 202 900 000 152 348 640 225 034 000 175 000 000 202 900 000 152 866 000 22 134 000 39 184 000 225 034 000 192 050 000
Réserve

Total 202 900 000 152 348 640 225 034 000 175 000 000 202 900 000 152 866 000 22 134 000 39 184 000 225 034 000 192 050 000

Justification:
Cet amendement rétablit les chiffres du PB initial de la Commission. Les réductions des paiements opérées 
par la lettre rectificative 1 mettent en péril l'application correcte de l'instrument de stabilité.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5025 === AFET/5025 ===

déposé par María Muñiz De Urquiza, Ana Gomes, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 19 06 01 01 — Préparation et réaction aux crises (instrument de stabilité)
Modifier les chiffres et les commentaires comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 06 01 01 202 900 000 152 348 640 225 034 000 175 000 000 202 900 000 152 866 000 32 134 000 32 134 000 235 034 000 185 000 000
Réserve

Total 202 900 000 152 348 640 225 034 000 175 000 000 202 900 000 152 866 000 32 134 000 32 134 000 235 034 000 185 000 000
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Commentaires:
Après l'alinéa:
Ce crédit est destiné à couvrir un programme intégré .......... cadre de l'approche globale des crises par 
l'Union.
Ajouter le texte suivant:
Une partie de ce crédit, dix millions d'euros au bas mot, doit être consacrée à des actions organisées en 
coopération avec la secrétaire générale adjointe de l'ONU, représentante spéciale du Secrétaire général 
pour les enfants et les conflits armés, et la représentante spéciale du Secrétaire général chargée de la 
question de la violence à l’encontre des enfants.
Après l'alinéa:
Ce crédit est notamment destiné à couvrir les actions destinées:
Modifier le texte comme suit:
– à l'appui technique et logistique en faveur des efforts des organisations internationales et régionales et 

des acteurs étatiques et non étatiques visant à encourager l'instauration d'un climat de confiance, la 
médiation, le dialogue et la réconciliation,

– à la relance des services publics de base et de l’activité économique,
– à la réhabilitation matérielle et fonctionnelle préalable des infrastructures de base, y compris par le 

déminage,
– à la réinsertion sociale, notamment en faveur des réfugiés, des personnes déplacées et des combattants 

démobilisés,
– au rétablissement des capacités institutionnelles nécessaires à la bonne gouvernance et au bon 

fonctionnement de l'État de droit et de la démocratie,
– à la prise en charge des besoins spécifique des femmes et des enfants victimes des conflits, en 

particulier à la réadaptation des enfants touchés par la guerre, y compris des enfants soldats, 
notamment en coopération avec la secrétaire générale adjointe de l'ONU, représentante spéciale du 
Secrétaire général pour les enfants et les conflits armés,compte des besoins spécifiques des femmes et 
des enfants victimes des conflits armés, en particulier la réhabilitation des enfants frappés par la guerre, 
notamment les enfants soldats,

– aux mesures de préparation destinées à renforcer la capacité des organisations internationales, régionales 
et sous-régionales et des acteurs étatiques et non étatiques dans leurs efforts visant à encourager les 
systèmes d'alerte rapide, l'instauration d'un climat de confiance, la médiation et la réconciliation, à faire 
face aux tensions naissantes entre communautés, et à améliorer le relèvement après un conflit ou une 
catastrophe. À cet égard, la Commission renforcera également les capacités des organisations de la 
société civile, en s'appuyant sur l'aide antérieure déployée dans le cadre de l'action préparatoire sur le 
réseau de prévention des conflits, notamment en coopération avec la représentante spéciale du 
Secrétaire général de l'ONU chargée de la question de la violence à l’encontre des enfants,

– au soutien des tribunaux pénaux internationaux et des tribunaux nationaux ad hoc, des commissions 
«Vérité et réconciliation» et des mécanismes juridiques permettant le règlement des plaintes en matière 
de droits de l'homme,

– au soutien des mesures visant à faire face, dans le cadre des politiques de l'Union en matière de 
coopération et de leurs objectifs, aux conséquences, pour la population civile, de l'utilisation illicite des 
armes à feu,

– au soutien des mesures visant à promouvoir et à défendre le respect des droits de l'homme,
– au soutien des mesures visant à appuyer le développement et l'organisation de la société civile.
Justification:
Chaque année, un million d'enfants environ sont les victimes de violences graves: lapidations, mutilations, 
exécutions. L'Assemblée générale de l'ONU a nommé la représentante spéciale du Secrétaire général chargée 
de la question de la violence à l’encontre des enfants pour prévenir et éradiquer toutes les formes de violence 
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à l'encontre des enfants. Son mandat est défini dans la résolution A/62/141, qui suit les recommandations de 
l’étude des Nations Unies sur la violence à l’encontre des enfants (A/61/299).
Le budget 2012 de l'Union doit soutenir à l'ONU la représentante spéciale du Secrétaire général pour les 
enfants et les conflits armés et la représentante spéciale du Secrétaire général chargée de la question de la 
violence à l’encontre des enfants.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5011 === AFET/5011 ===

déposé par María Muñiz De Urquiza, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 19 06 01 01 — Préparation et réaction aux crises (instrument de stabilité)
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 06 01 01 202 900 000 152 348 640 225 034 000 175 000 000 202 900 000 152 866 000 22 134 000 22 134 000 225 034 000 175 000 000
Réserve

Total 202 900 000 152 348 640 225 034 000 175 000 000 202 900 000 152 866 000 22 134 000 22 134 000 225 034 000 175 000 000

Justification:
Rétablissement du projet de budget (PB).

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5113 === AFET/5113 ===

déposé par María Muñiz De Urquiza, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 19 06 02 01 — Actions dans le domaine de l'atténuation des risques et de la préparation quant aux 
matières ou agents chimiques, nucléaires ou biologiques (instrument de stabilité)
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 06 02 01 49 000 000 24 566 218 46 300 000 30 000 000 44 000 000 28 500 000 2 300 000 1 500 000 46 300 000 30 000 000
Réserve

Total 49 000 000 24 566 218 46 300 000 30 000 000 44 000 000 28 500 000 2 300 000 1 500 000 46 300 000 30 000 000

Justification:
Rétablissement du projet de budget (PB).

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5032 === AFET/5032 ===

déposé par Franziska Katharina Brantner, Groupe des Verts/Alliance libre européenne
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 19 06 02 01 — Actions dans le domaine de l'atténuation des risques et de la préparation quant aux 
matières ou agents chimiques, nucléaires ou biologiques (instrument de stabilité)
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 06 02 01 49 000 000 24 566 218 46 300 000 30 000 000 44 000 000 28 500 000 2 300 000 1 500 000 46 300 000 30 000 000
Réserve
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Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

Total 49 000 000 24 566 218 46 300 000 30 000 000 44 000 000 28 500 000 2 300 000 1 500 000 46 300 000 30 000 000

Justification:
Il faut un financement adéquat de ce poste consacré à l'instrument de stabilité.
Rétablissement du projet de budget (PB).

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5034 === AFET/5034 ===

déposé par Franziska Katharina Brantner, Groupe des Verts/Alliance libre européenne
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Article 19 06 03 — Actions transrégionales dans les domaines de la criminalité organisée, de la lutte contre 
les trafics, de la protection des infrastructures critiques, des menaces pour la santé publique et de la lutte 
contre le terrorisme (instrument de stabilité)
Modifier les chiffres et les commentaires comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 06 03 30 000 000 9 521 790 22 000 000 13 200 000 21 000 000 11 700 000 1 000 000 1 500 000 22 000 000 13 200 000
Réserve

Total 30 000 000 9 521 790 22 000 000 13 200 000 21 000 000 11 700 000 1 000 000 1 500 000 22 000 000 13 200 000

Commentaires:
Après l'alinéa:
Ce crédit est destiné à couvrir de nouvelles actions .......... sécurité et les droits fondamentaux des citoyens.
Ajouter le texte suivant:
Les mesures dans le domaine du contreterrorisme doivent respecter pleinement les obligations 
internationales de pays tiers en matière de droits de l'homme et le droit humanitaire en vigueur, dans la 
ligne de la déclaration de 2006 de la Commission annexée au règlement (CE) no 1717/2006 du Parlement 
européen et du Conseil instituant un instrument de stabilité.
Justification:
Les mesures dans le domaine du contreterrorisme doivent respecter pleinement les obligations 
internationales en matière de droits de l'homme et le droit humanitaire en vigueur.
Rétablissement du projet de budget (PB).

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5033 === AFET/5033 ===

déposé par Franziska Katharina Brantner, Groupe des Verts/Alliance libre européenne
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Article 19 06 03 — Actions transrégionales dans les domaines de la criminalité organisée, de la lutte contre 
les trafics, de la protection des infrastructures critiques, des menaces pour la santé publique et de la lutte 
contre le terrorisme (instrument de stabilité)
Modifier les chiffres et les commentaires comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 06 03 30 000 000 9 521 790 22 000 000 13 200 000 21 000 000 11 700 000 6 000 000 6 500 000 27 000 000 18 200 000
Réserve

Total 30 000 000 9 521 790 22 000 000 13 200 000 21 000 000 11 700 000 6 000 000 6 500 000 27 000 000 18 200 000
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Commentaires:
Après l'alinéa:
Ces actions viseront notamment à:
Modifier le texte comme suit:
– renforcer les compétences des autorités répressives et des autorités judiciaires et civiles impliquées dans 

la lutte contre le terrorisme et la criminalité organisée, y compris la traite des êtres humains, le trafic de 
drogue, d'armes à feu et d'explosifs et dans le contrôle effectif du commerce et du transit illégaux, 

– soutenir les mesures destinées à faire face aux menaces pesant sur le transport international et les 
infrastructures essentielles, notamment le transport de passagers et de marchandises, 

– permettre une réaction adéquate aux menaces d'envergure pour la santé publique, telles que des 
épidémies susceptibles d'avoir une incidence transnationale,transnationale. 

– soutenir des mesures visant à accélérer la mise en œuvre et favoriser le respect des conventions 
d'Ottawa (convention sur l'interdiction de l'emploi, du stockage, de la production et du transfert des 
mines antipersonnel et sur leur destruction) et d'Oslo (convention sur les armes à sous-munitions); 
Une partie de ce crédit est affectée à des actions de contrôle et d'enlèvement des mines antipersonnel 
terrestres (MAT), des sous-munitions et des autres débris de guerre explosifs (DGE), y compris les 
actions pour la recherche, l'enseignement, la formation et l'assistance aux victimes.

Justification:
Le budget de l'instrument de stabilité devrait aussi bien couvrit des mesures visant à accélérer la mise en 
œuvre et favoriser le respect des conventions d'Ottawa (mines antipersonnel) et d'Oslo (armes à sous-
munitions); il faut des crédits supplémentaires en raison de l'extension de la portée de l'article.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5079 === AFET/5079 ===

déposé par José Ignacio Salafranca Sánchez-Neyra, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 19 08 01 01 — Politique européenne de voisinage et de partenariat — Coopération financière avec les 
pays méditerranéens
Modifier les commentaires comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 08 01 01 842 950 400 666 525 298 935 111 010 635 000 000 1 243 861 
010 703 521 000 1 243 861 

010 703 521 000

Réserve

Total 842 950 400 666 525 298 935 111 010 635 000 000 1 243 861 
010 703 521 000 1 243 861 

010 703 521 000

Commentaires:
Après l'énumération commençant par:
– étudier les effets du changement climatique sur la qualité de l'eau de la Méditerranée,
– ..........
et se terminant par:
– favoriser la mise en réseaux des centres de recherche .......... relatives aux politiques d'intervention et de 

protection.
Ajouter le texte suivant:
Une partie de ce crédit est destinée, dans le respect des dispositions du règlement financier, aux activités 
d’experts bénévoles de haut niveau de l’Union européenne qui font partie du réseau ESSN (European 
Senior Service Network) ainsi qu’à l’assistance technique, aux services de conseil et à la formation au 
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sein d’entreprises du secteur privé ou public sélectionnées.
Justification:
Le réseau ESSN a déjà apporté une aide précieuse dans plusieurs régions du monde. Pour 2012, il est prévu 
que ledit réseau poursuive ses précieuses activités dans des zones telles que les Balkans occidentaux, l'Asie, 
l'Asie centrale, le Moyen-Orient et l'Amérique latine. Il est dès lors proposé d'inclure la poursuite de ces 
travaux dans les régions méridionale et orientale de l'IEVP afin de compléter les zones géographiques 
concernées.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5075 === AFET/5075 ===

déposé par Franziska Katharina Brantner, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 19 08 01 01 — Politique européenne de voisinage et de partenariat — Coopération financière avec les 
pays méditerranéens
Modifier les commentaires comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 08 01 01 842 950 400 666 525 298 935 111 010 635 000 000 1 243 861 
010 703 521 000 1 243 861 

010 703 521 000

Réserve

Total 842 950 400 666 525 298 935 111 010 635 000 000 1 243 861 
010 703 521 000 1 243 861 

010 703 521 000

Commentaires:
Après l'alinéa:
Ce crédit est destiné en particulier à financer les .......... couvrira notamment les domaines de coopération 
suivants:
Modifier le texte comme suit:
– promouvoir le dialogue et la réforme politiques,
– favoriser le rapprochement des textes législatifs et réglementaires et encourager la participation 

progressive des pays partenaires au marché intérieur et l'intensification des échanges,
– consolider les institutions nationales chargées de l'élaboration et de la mise en œuvre de politiques dans 

les domaines couverts par les accords d'association,
– promouvoir le respect des droits de l'homme, y compris ceux des femmes et des enfants, et la bonne 

gouvernance;
– promouvoir le développement durable et contribuer à la réduction de la pauvreté,
– soutenir la modernisation de l'économie, promouvoir les investissements dans la région et renforcer les 

petites et moyennes entreprises,
– mettre en place de meilleures interconnexions en matière de transport et d'énergie entre l'Union et les 

pays voisins et entre les pays voisins eux-mêmes et faire face aux menaces contre notre environnement 
commun,

– promouvoir les actions contribuant à la résolution des conflits,
– favoriser le développement de la société civile, entre autres, pour promouvoir l'inclusion sociale et 

encourager les groupes sous-représentés à faire entendre leur voix et à participer à la société civile et 
au système politique,stimuler le développement de la société civile afin, entre autres, de promouvoir 
l'inclusion sociale,

– promouvoir les contacts personnels et les échanges dans les domaines de l'éducation, de la recherche et 
de la culture,

– contribuer au financement du fonctionnement de l'Office de secours et de travaux des Nations 
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Unies pour les réfugiés de Palestine (UNRWA) au Liban, en Syrie et en Jordanie, et en particulier de ses 
programmes de santé, éducation et services sociaux,

– soutenir l'intégration régionale dans le cadre du partenariat euro-méditerranéen et en particulier 
promouvoir la coopération régionale, créer des réseaux et des partenariats d'organisations publiques et 
privées sans but lucratif ayant pour objet d'échanger connaissances et meilleures pratiques dans tous les 
domaines concernés,

– soutenir les actions dans le domaine de la migration visant, entre autres, à promouvoir les liens entre la 
migration et le développement, à combattre l'immigration illégale et à faciliter la réadmission. Ces 
actions seront complétées par des actions financées sur l'enveloppe IEVP à partir de la ligne thématique 
19 02 01 01 («Coopération avec les pays tiers dans les domaines des migrations et de l'asile»).

Justification:
La formulation utilisée pour le soutien de la société civile chez les voisins du Sud devrait être alignée sur 
celle, plus vigoureuse, utilisée pour les voisins orientaux.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5068 === AFET/5068 ===

déposé par Charles Goerens, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 19 08 01 01 — Politique européenne de voisinage et de partenariat — Coopération financière avec les 
pays méditerranéens
Modifier les commentaires comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 08 01 01 842 950 400 666 525 298 935 111 010 635 000 000 1 243 861 
010 703 521 000 1 243 861 

010 703 521 000

Réserve

Total 842 950 400 666 525 298 935 111 010 635 000 000 1 243 861 
010 703 521 000 1 243 861 

010 703 521 000

Commentaires:
Après l'alinéa:
Actions et mesures de visibilité de l'aide de l'Union .......... l'action de l'Union dans les pays tiers 
méditerranéens.
Modifier le texte comme suit:
En cas de d'atteinte avérée, dans un pays donné, de la situation en matière de liberté, de démocratie, de 
respect des droits et libertés fondamentaux (tels que définis dans la charte européenne des droits 
fondamentaux) de toute personne présente régulièrement ou irrégulièrement sur le territoire de l'Etat 
concerné) et de l'État de droit, l'aide de l'Union sera revue à la baisse retirée et/oudétérioration grave, 
dans un pays donné, de la situation en matière de liberté, de démocratie, de respect des droits et libertés 
fondamentaux et de l'État de droit, l'aide de l'Union peut être revue à la baisse et utilisée en priorité pour 
soutenir les acteurs non étatiques dans le cadre de mesures visant à promouvoir les droits de l'homme et les 
libertés fondamentales.
Justification:
La référence à la charte européenne des droits fondamentaux permet de placer le standard des droits humains 
au niveau le plus élevé; de plus, elle permet de s’assurer que les fonds de l’Union européenne alloués dans le 
cadre de ses politiques pertinentes ne pourront pas aboutir à une violation directe ou indirecte de ladite 
charte, à laquelle ces politiques sont soumises, ou à tout le moins que ces violations seront appréciées à 
l’aune d’un texte de référence précis et complet.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=
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Projet d'amendement 5108 === AFET/5108 ===

déposé par Sabine Lösing, Takis Hadjigeorgiou, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 19 08 01 02 — Politique européenne de voisinage et de partenariat — Aide financière à la Palestine, 
au processus de paix et à l'UNRWA
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 08 01 02 300 000 000 266 610 119 200 000 000 180 000 000 200 000 000 180 000 000 150 000 000 170 000 000 350 000 000 350 000 000
Réserve

Total 300 000 000 266 610 119 200 000 000 180 000 000 200 000 000 180 000 000 150 000 000 170 000 000 350 000 000 350 000 000

Justification:
Sans l'octroi d'une aide financière suffisante à la Palestine, au processus de paix et à l'UNRWA, la situation 
de la région et des réfugiés, déjà marquée par des conditions très dures, sera encore plus néfaste; l'aide est 
essentielle à la mise en oeuvre d'une solution pacifique fondée sur la coexistence de deux États et couvre les 
besoins les plus vitaux du peuple palestinien.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5087 === AFET/5087 ===

déposé par Marielle De Sarnez, Ivo Vajgl, Véronique De Keyser, Pier Antonio Panzeri, Nicole Kiil-Nielsen, 
Commission des affaires étrangères, Rodi Kratsa-Tsagaropoulou

-------------------------------
SECTION III — COMMISSION
Poste 19 08 01 02 — Politique européenne de voisinage et de partenariat — Aide financière à la Palestine, 
au processus de paix et à l'UNRWA
Modifier les chiffres, l'intitulé et les commentaires comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 08 01 02 300 000 000 266 610 119 200 000 000 180 000 000 200 000 000 180 000 000 -70 000 000 -70 000 000 130 000 000 110 000 000
Réserve

Total 300 000 000 266 610 119 200 000 000 180 000 000 200 000 000 180 000 000 -70 000 000 -70 000 000 130 000 000 110 000 000

Intitulé:
Politique européenne de voisinage et de partenariat — Aide financière à la Palestine etPalestine, au 
processus de paix et à l'UNRWA
Commentaires:
Après l'alinéa:
Ces opérations visent principalement à:
Modifier le texte comme suit:
– soutenir le renforcement de l'État et le développement des institutions,
– promouvoir le développement économique et social,
– atténuer l'impact de la détérioration des conditions économiques, budgétaires et humanitaires sur la 

population palestinienne par la fourniture de services essentiels et d'autres formes d'aide,
– contribuer aux efforts de reconstruction à Gaza,
– contribuer au financement du fonctionnement de l'Office de secours et de travaux des Nations Unies pour 

les réfugiés de Palestine (UNRWA) et en particulier de ses programmes de santé, éducation et services 
sociaux,
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– financer les actions préparatoires visant à promouvoir la coopération entre Israël et ses voisins dans le 
cadre du processus de paix, notamment dans les domaines institutionnels, économiques, de l'eau, de 
l'environnement et de l'énergie,

– financer les activités qui visent à influencer l'opinion publique en faveur du processus de paix,
– financer l'information, y compris en arabe et en hébreu, et diffuser des informations au sujet de la 

coopération israélo-palestinienne,
– stimuler le développement de la société civile afin, entre autres, de promouvoir l'inclusion sociale.
Après l'alinéa:
Les recettes provenant des contributions financières .......... allouées au programme correspondant pour 
chaque chapitre.
Ajouter le texte suivant:
Ce crédit est destiné à couvrir la contribution de l'Union européenne au financement de l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine (UNRWA) et en particulier de ses 
programmes de santé, éducation et services sociaux.

-------------------------------
SECTION III — COMMISSION
Ajouter: 19 08 01 09

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 08 01 09 70 000 000 70 000 000 70 000 000 70 000 000
Réserve

Total 70 000 000 70 000 000 70 000 000 70 000 000

Intitulé:
Politique européenne de voisinage et de partenariat - Aide financière à l'UNWRA
Justification:
L'Office de secours et de travaux des Nations-Unies pour les réfugiés de Palestine apporte une assistance 
spécifique et essentielle. La nomenclature actuelle du budget de l'UE ne détaille pas le montant de la 
contribution de l'UE à cet office des Nations-Unies. Dans un souci de transparence et de visibilité 
budgétaire, il est nécessaire de créer une nouvelle ligne pour identifier la contribution de l'UE à l'Office de 
secours et de travaux des Nations Unis pour les réfugiés de Palestine.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5080 === AFET/5080 ===

déposé par José Ignacio Salafranca Sánchez-Neyra, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 19 08 01 02 — Politique européenne de voisinage et de partenariat — Aide financière à la Palestine, 
au processus de paix et à l'UNRWA
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 08 01 02 300 000 000 266 610 119 200 000 000 180 000 000 200 000 000 180 000 000 100 000 000 86 610 000 300 000 000 266 610 000
Réserve

Total 300 000 000 266 610 119 200 000 000 180 000 000 200 000 000 180 000 000 100 000 000 86 610 000 300 000 000 266 610 000

Justification:
Rétablissement du budget 2011: par rapport à 2011, la réduction de 100 000 000 EUR des crédits destinés à 
la Palestine n'est pas réaliste, étant donné la dégradation de la situation et l'augmentation des besoins de 
l'Autorité palestinienne et de l'UNRWA. Comme l'année dernière, il faut que l'enveloppe reste au même 
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niveau que l'année précédente afin de couvrir les dépenses minimales prévisibles liées aux besoins les plus 
essentiels du peuple palestinien et de renforcer les capacités institutionnelles de l'Autorité palestinienne.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5074 === AFET/5074 ===

déposé par Franziska Katharina Brantner, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 19 08 01 02 — Politique européenne de voisinage et de partenariat — Aide financière à la Palestine, 
au processus de paix et à l'UNRWA
Modifier les commentaires comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 08 01 02 300 000 000 266 610 119 200 000 000 180 000 000 200 000 000 180 000 000 200 000 000 180 000 000
Réserve

Total 300 000 000 266 610 119 200 000 000 180 000 000 200 000 000 180 000 000 200 000 000 180 000 000

Commentaires:
Après l'alinéa:
Ces opérations visent principalement à:
Modifier le texte comme suit:
– soutenir le renforcement de l'État et le développement des institutions,
– promouvoir le développement économique et social,
– atténuer l'impact de la détérioration des conditions économiques, budgétaires et humanitaires sur la 

population palestinienne par la fourniture de services essentiels et d'autres formes d'aide,
– contribuer aux efforts de reconstruction à Gaza,
– contribuer au financement du fonctionnement de l'Office de secours et de travaux des Nations Unies pour 

les réfugiés de Palestine (UNRWA) et en particulier de ses programmes de santé, éducation et services 
sociaux,

– financer les actions préparatoires visant à promouvoir la coopération entre Israël et ses voisins dans le 
cadre du processus de paix, notamment dans les domaines institutionnels, économiques, de l'eau, de 
l'environnement et de l'énergie,

– financer les activités qui visent à influencer l'opinion publique en faveur du processus de paix,
– financer l'information, y compris en arabe et en hébreu, et diffuser des informations au sujet de la 

coopération israélo-palestinienne,
– promouvoir le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales, encourager un plus grand 

respect des droits des minorités et œuvrer à la promotion de l'égalité des genres et de la non 
discrimination,

– stimuler le développement de la société civile afin, entre autres, de promouvoir l'inclusion sociale.
Justification:
Ce crédit devrait également servir à des mesures de promotion des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, de renforcement du respect des droits des minorités, de l'égalité des genres et de la non 
discrimination.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5058 === AFET/5058 ===

déposé par Anneli Jäätteenmäki, Ivo Vajgl, Commission des affaires étrangères
-------------------------------
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SECTION III — COMMISSION
Poste 19 08 01 02 — Politique européenne de voisinage et de partenariat — Aide financière à la Palestine, 
au processus de paix et à l'UNRWA
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 08 01 02 300 000 000 266 610 119 200 000 000 180 000 000 200 000 000 180 000 000 100 000 000 86 610 119 300 000 000 266 610 119
Réserve

Total 300 000 000 266 610 119 200 000 000 180 000 000 200 000 000 180 000 000 100 000 000 86 610 119 300 000 000 266 610 119

Justification:
La diminution des crédits proposée par la Commission est irréaliste et ne tient pas compte des besoins de 
l'Autorité palestinienne, du processus de paix et de l'UNRWA, pas plus que des engagements pris par 
l'Union européenne les années passées afin de soutenir le développement institutionnel, social et 
économique, ainsi que la situation humanitaire dans la région. Les crédits doivent être maintenus à leurs 
niveaux de 2011 et alloués dans le respect d'une gestion financière saine.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5001 === AFET/5001 ===

déposé par María Muñiz De Urquiza, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 19 08 01 02 — Politique européenne de voisinage et de partenariat — Aide financière à la Palestine, 
au processus de paix et à l'UNRWA
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 08 01 02 300 000 000 266 610 119 200 000 000 180 000 000 200 000 000 180 000 000 100 000 000 20 000 000 300 000 000 200 000 000
Réserve

Total 300 000 000 266 610 119 200 000 000 180 000 000 200 000 000 180 000 000 100 000 000 20 000 000 300 000 000 200 000 000

Justification:
Les coupes proposées dans le financement accordé à l'UNRWA seraient extrêmement dommageables pour 
les réfugiés comme pour le processus de paix.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5081 === AFET/5081 ===

déposé par José Ignacio Salafranca Sánchez-Neyra, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 19 08 01 03 — Politique européenne de voisinage et de partenariat — Coopération financière avec 
l'Europe de l'Est
Modifier les commentaires comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 08 01 03 556 421 000 328 501 754 653 385 000 325 000 000 728 385 000 347 490 000 728 385 000 347 490 000
Réserve

Total 556 421 000 328 501 754 653 385 000 325 000 000 728 385 000 347 490 000 728 385 000 347 490 000

Commentaires:
Après l'alinéa:
Une partie de ce crédit sera affectée au soutien supplémentaire .......... système de la mer Baltique BONUS-
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169, entre autres.
Ajouter le texte suivant:
Une partie de ce crédit est destinée, dans le respect des dispositions du règlement financier, aux activités 
d’experts bénévoles de haut niveau de l’Union européenne qui font partie du réseau ESSN (European 
Senior Service Network) ainsi qu’à l’assistance technique, aux services de conseil et à la formation au 
sein d’entreprises du secteur privé ou public sélectionnées.
Justification:
Le réseau ESSN a déjà apporté une aide précieuse dans plusieurs régions du monde. Pour 2012, il est prévu 
que ledit réseau poursuive ses précieuses activités dans des zones telles que les Balkans occidentaux, l'Asie, 
l'Asie centrale, le Moyen-Orient et l'Amérique latine. Il est dès lors proposé d'inclure la poursuite de ces 
travaux dans les régions orientale et méridionale de l'IEVP afin de compléter les zones géographiques 
concernées.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5073 === AFET/5073 ===

déposé par Franziska Katharina Brantner, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 19 08 01 03 — Politique européenne de voisinage et de partenariat — Coopération financière avec 
l'Europe de l'Est
Modifier les commentaires comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 08 01 03 556 421 000 328 501 754 653 385 000 325 000 000 728 385 000 347 490 000 728 385 000 347 490 000
Réserve

Total 556 421 000 328 501 754 653 385 000 325 000 000 728 385 000 347 490 000 728 385 000 347 490 000

Commentaires:
Après l'alinéa:
Les crédits de ce poste seront aussi utilisés pour .......... et à accroître la visibilité de l'aide de l'Union.
Ajouter le texte suivant:
En cas de détérioration grave, dans un pays donné, de la situation en matière de liberté, de démocratie, de 
respect des droits et libertés fondamentaux et de l'état de droit, l'aide de l'Union peut être revue à la baisse 
et utilisée en priorité pour soutenir les acteurs non étatiques dans le cadre de mesures visant à 
promouvoir les droits de l'homme et les libertés fondamentales. Exception faite de l'aide humanitaire et 
de l'aide à la mise en œuvre d'actions fournie par des ONG, par les agences des Nations unies ou par des 
acteurs impartiaux, nulle assistance à des gouvernements ne devrait être accordée si ces gouvernements 
sont responsables d'une dégradation manifeste de la situation dans le domaine de la démocratie, de l'état 
de droit et du respect des libertés et des droits fondamentaux.
Justification:
Les clauses relatives aux droits de l'homme et à la démocratie en usage dans le cadre du voisinage avec les 
pays du Sud, et, par exemple, l'Amérique latine, devraient également être incluses dans les observations 
concernant les voisins orientaux.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5059 === AFET/5059 ===

déposé par Anneli Jäätteenmäki, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
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Poste 19 08 01 03 — Politique européenne de voisinage et de partenariat — Coopération financière avec 
l'Europe de l'Est
Modifier les chiffres et les commentaires comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 08 01 03 556 421 000 328 501 754 653 385 000 325 000 000 728 385 000 347 490 000 -75 000 000 -18 988 246 653 385 000 328 501 754
Réserve

Total 556 421 000 328 501 754 653 385 000 325 000 000 728 385 000 347 490 000 -75 000 000 -18 988 246 653 385 000 328 501 754

Commentaires:
Après l'alinéa:
Ce crédit est destiné en particulier à financer les .......... couvrira notamment les domaines de coopération 
suivants:
Ajouter le texte suivant:
– promouvoir le dialogue politique et la réforme démocratique,
– favoriser le rapprochement des textes législatifs et réglementaires et encourager la participation 

progressive des pays partenaires au marché intérieur et l'intensification des échanges,
– consolider les institutions nationales chargées de l'élaboration et de la mise en œuvre de politiques 

dans les domaines couverts par les accords d'association, par exemple grâce au jumelage et à des 
mécanismes d'aide comme le TAIEX,

— promouvoir le respect des droits de l'homme que sont la liberté des médias et la liberté d'expression,
— promouvoir la bonne gouvernance et lutter contre la corruption,
— encourager l'égalité entre les femmes et les hommes,
Modifier le texte comme suit:
– promouvoir le dialogue et la réforme politiques,
– favoriser le rapprochement des textes législatifs et réglementaires et encourager la participation 

progressive des pays partenaires au marché intérieur et l'intensification des échanges,
– consolider les institutions nationales chargées de l'élaboration et de la mise en œuvre de politiques dans 

les domaines couverts par les accords d'association,
– promouvoir le respect des droits de l'homme et la bonne gouvernance,
– appuyer la transition vers une économie de marché et la modernisation de l'économie, promouvoir les 

investissements dans la région et renforcer les petites et moyennes entreprises,
– promouvoir le développement durable, le développement ruraldurable et contribuer à la réduction de la 

pauvreté,
– mettre en place de meilleures interconnexions en matière de transport et d'énergie entre l'Union et les 

pays voisins et entre les pays voisins eux-mêmes et faire face aux menaces contre notre environnement 
commun,

– promouvoir les actions contribuant à la résolution des conflits et à la prévention de conflits dans les 
zones de conflits gelés,

– favoriser le développement de la société civile, entre autres, pour promouvoir l'inclusion sociale et 
encourager les groupes sous-représentés à faire entendre leur voix et participer à la société civile et au 
système politique,

– promouvoir les contacts personnels et les échanges dans les domaines de l'éducation, de la recherche et 
de la culture,

– soutenir la coopération régionale, y compris dans le cadre de la «synergie de la mer Noire» et du 
partenariat oriental,

– soutenir les actions dans le domaine de la migration visant, entre autres, à promouvoir les liens entre la 
migration et le développement, à combattre l'immigration illégale et à faciliter la réadmission – ces 
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actions seront complétées par des actions financées sous l'article 19 02 01 («Coopération avec les pays 
tiers dans les domaines des migrations et de l'asile»),

Justification:
Les crédits d'engagement devraient être maintenus à leur niveau de cette année (2011). En outre, il est 
nécessaire de clarifier et de souligner les objectifs de l'instrument, parmi lesquels la liberté des médias, la 
bonne gouvernance et la lutte contre la corruption, ainsi que le développement rural et l'égalité entre les 
femmes et les hommes.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5006 === AFET/5006 ===

déposé par María Muñiz De Urquiza, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Ajouter: 19 08 01 06

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 08 01 06 3 000 000 1 500 000 3 000 000 1 500 000
Réserve

Total 3 000 000 1 500 000 3 000 000 1 500 000

Intitulé:
Action préparatoire — nouvelle stratégie euro-méditerranéenne en faveur de l'emploi dans la jeunesse
Bases légales:
Ajouter le texte suivant:
a) Dans le cadre de la démocratisation naissante de pays voisins au sud de la Méditerranée, organiser au 
niveau professionnel le passage dans les deux sens de jeunes salariés entre les deux rives de la 
Méditerranée est un élément essentiel de consolidation de la démocratie et d'intégration des jeunes 
professionnels sur le marché de l'emploi.
Le but principal de l'action préparatoire est de promouvoir et d'accélérer l'échange mutuel de jeunes 
professionnels entre les deux rives de la Méditerranée. Les actions couvriront également les stages 
professionnels.
Action préparatoire au sens de l'article 49, paragraphe 6, du règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 du 
Conseil du 25 juin 2002 portant règlement financier applicable au budget général des Communautés 
européennes (JO L 248 du 16.9.2002, p. 1).
Justification:
Les programmes Erasmus, Leonardo da Vinci, Grundtvig et Comenius ont contribué, depuis leur création, à 
modeler une nouvelle culture européenne, en facilitant l'insertion professionnelle des jeunes gens, ainsi que 
la mobilité dans de nombreuses entreprises. Cette réussite européenne ne doit pas rester bornée par nos 
frontières intérieures mais se prolonger au-delà, en tant qu'outil très pratique pour renforcer nos relations 
avec nos voisins méridionaux. L'action préparatoire étudiera la faisabilité d'une nouvelle base juridique 
visant à promouvoir l'échange mutuel de jeunes professionnels entre les deux rives de la Méditerranée.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5072 === AFET/5072 ===

déposé par Franziska Katharina Brantner, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Article 19 08 02 — Coopération transfrontalière — Instrument européen de voisinage et de partenariat 
(IEVP)
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Modifier les commentaires comme suit:
Commentaires:
Après l'alinéa:
Le crédit du présent article est également destiné .......... et à accroître la visibilité de l'aide de l'Union.
Ajouter le texte suivant:
En cas de détérioration grave, dans un pays donné, de la situation en matière de liberté, de démocratie, de 
respect des droits et libertés fondamentaux et de l'état de droit, l'aide de l'Union peut être revue à la baisse 
et utilisée en priorité pour soutenir les acteurs non étatiques dans le cadre de mesures visant à 
promouvoir les droits de l'homme et les libertés fondamentales. Exception faite de l'aide humanitaire et 
de l'aide à la mise en œuvre d'actions fournie par des ONG, par les agences des Nations unies ou par des 
acteurs impartiaux, nulle assistance à des gouvernements ne devrait être accordée si ces gouvernements 
sont responsables d'une dégradation manifeste de la situation dans le domaine de la démocratie, de l'état 
de droit et du respect des libertés et des droits fondamentaux.
Justification:
La coopération transfrontalière au titre de l'IEVP devrait également être subordonnée au respect d'une clause 
relative aux droits de l'homme et à la démocratie, comme tel est déjà le cas dans d'autres domaines d'aide au 
titre de cette politique.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5060 === AFET/5060 ===

déposé par Commission des affaires étrangères, Anneli Jäätteenmäki, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Article 19 08 02 — Coopération transfrontalière — Instrument européen de voisinage et de partenariat 
(IEVP)
Modifier les commentaires comme suit:
Commentaires:
Après l'énumération commençant par:
– promouvoir le développement économique et social dans .......... situées de part et d'autre des frontières 

communes,
– ..........
et se terminant par:
– stimuler le développement de la société civile afin, entre autres, de promouvoir l'inclusion sociale.
Modifier le texte comme suit:
Le crédit du présent article est également destiné à financer des actions visant à améliorer et à accroître le 
niveau et la capacité de mise en œuvre, ainsi que des actions visant à informer le grand public et les 
bénéficiaires potentiels de l'aide, et à accroître la visibilité de l'aide de l'Union.informer le grand public et 
les bénéficiaires potentiels de l'aide et à accroître la visibilité de l'aide de l'Union. 
Justification:
Le niveau d'exécution et la capacité d'absorption doivent être améliorés afin que les fonds CBC soient 
utilisés de façon efficace.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5082 === AFET/5082 ===

déposé par José Ignacio Salafranca Sánchez-Neyra, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
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Article 19 09 01 — Coopération avec les pays en développement d'Amérique latine
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 09 01 377 286 000 295 175 489 352 623 000 305 000 000 352 623 000 290 804 000 24 663 000 377 286 000 290 804 000
Réserve

Total 377 286 000 295 175 489 352 623 000 305 000 000 352 623 000 290 804 000 24 663 000 377 286 000 290 804 000

Justification:
Rétablissement du budget 2011: la coopération financière de l'Union européenne en faveur de l'Amérique 
latine a continué de croître ces dernières années. Si le budget global affecté à la rubrique IV augmente, il 
convient que les crédits alloués à cette région prioritaire restent au moins au même niveau qu'en 2011, 
compte tenu de l'organisation du prochain sommet UE-ALC en 2012.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5071 === AFET/5071 ===

déposé par Franziska Katharina Brantner, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Article 19 09 01 — Coopération avec les pays en développement d'Amérique latine
Modifier les commentaires comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 09 01 377 286 000 295 175 489 352 623 000 305 000 000 352 623 000 290 804 000 352 623 000 290 804 000
Réserve

Total 377 286 000 295 175 489 352 623 000 305 000 000 352 623 000 290 804 000 352 623 000 290 804 000

Commentaires:
Après l'alinéa:
Ces crédits sont également destinés à des actions .......... l'Union afin de pouvoir accéder au marché de 
l'Union.
Modifier le texte comme suit:
Lorsque l'aide est fournie sous la forme d'un soutien budgétaire, la Commission veille à ce que les pays 
partenaires développent des capacités de contrôle parlementaire et d'audit, conformément à l'article 25, 
paragraphe 1, point b), du règlement (CE) n° 1905/2006. La Commission encourage également des mesures 
visant à accroître la transparence budgétaire et œuvre à la promotion de la participation de la société 
civile au processus de prise de décisions budgétaires et au contrôle dans les pays partenaires.
Justification:
Lorsque l'aide fournie consiste en un soutien budgétaire, la transparence et la participation de la société 
civile sont cruciales afin de garantir la responsabilité et la bonne gouvernance, et devraient donc être 
encouragées par l'Union européenne.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5004 === AFET/5004 ===

déposé par María Muñiz De Urquiza, Commission des affaires étrangères
-------------------------------
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SECTION III — COMMISSION
Article 19 09 01 — Coopération avec les pays en développement d'Amérique latine
Modifier les chiffres et les commentaires comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 09 01 377 286 000 295 175 489 352 623 000 305 000 000 352 623 000 290 804 000 52 000 000 14 196 000 404 623 000 305 000 000
Réserve

Total 377 286 000 295 175 489 352 623 000 305 000 000 352 623 000 290 804 000 52 000 000 14 196 000 404 623 000 305 000 000

Commentaires:
Après l'alinéa:
Ce crédit est destiné à couvrir des actions de coopération dans les pays en développement d'Amérique latine, 
en vue:
Modifier le texte comme suit:
– de contribuer au soutien institutionnel à la bonne gouvernance et d'appuyer la consolidation de la 

démocratie, de l'État de droit et du respect des droits de l'homme,
– de promouvoir la cohésion sociale, de lutter contre la pauvreté et l'exclusion sociale, une attention 

particulière devant être accordée au cercle vicieux de la pauvreté auquel sont confrontées les personnes 
handicapées,

– de créer un climat économique favorable aux petites et moyennes entreprises par les droits de propriété 
immobilière, la réduction de la bureaucratie et l'amélioration de l'accès au crédit ainsi que le 
renforcement des associations de petites et moyennes entreprises,

– d'appuyer l'intégration régionale, 
– d'améliorer le niveau de l'éducation et de la santé,
– de promouvoir une utilisation accrue des technologies de l'information et des communications,
– de soutenir la mise en place de structures, en particulier dans les pays les moins développés, pour les 

aider à mieux s'intégrer dans le système commercial multilatéral, notamment en améliorant leur capacité 
de prendre part à l'Organisation mondiale du commerce (OMC), 

– de favoriser le transfert de savoir-faire et de promouvoir la rencontre et l'association entre acteurs 
économiques des deux parties, 

– de rendre l'environnement des pays intéressés plus favorable à l'expansion de l'économie et donc au 
développement, 

– de promouvoir l'utilisation durable des ressources naturelles, de l'énergie renouvelable, de l'énergie 
durable et de lutter contre les changements climatiques,

– de soutenir la prévention des catastrophes et la réduction des risques, y compris les dangers liés aux 
changements climatiques, 

– de soutenir les syndicats, les organisations non gouvernementales (ONG) et les initiatives locales 
œuvrant à l'évaluation de l'impact des investissements européens sur l'économie nationale, notamment 
dans le domaine des codes de conduite et des accords sectoriels visant le respect des normes 
professionnelles, environnementales, sociales et des droits de l'homme,

– de promouvoir le développement de la société civile, d'encourager les groupes moins bien représentés à 
faire entendre leur voix et à participer à la société civile ainsi qu'au système politique, de lutter contre 
toutes les formes de discrimination et de renforcer les droits des femmes et des enfants ainsi que ceux 
d'autres groupes particulièrement vulnérables, y compris les personnes handicapées et les personnes 
âgées.

– Une partie des crédits est destinée à financer des programmes internationaux en faveur de l’égalité 
des sexes et de l’autonomisation de la femme, y compris dans le cadre d'ONU Femmes.

Justification:
Les coupes proposées dans le financement en faveur de l'Amérique latine ne sont pas acceptables alors que 
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nos partenaires joueront un rôle de plus en plus important sur la scène internationale. La proposition de 
hausse tient compte du fait que les crédits non dépensés destinés à certains pays d'Amérique latine, en raison 
de l'insuffisance de leur capacité d'absorption ou d'un changement dans les relations bilatérales, doivent être 
réalloués à d'autres pays de la même région, pour lesquels subsistent des besoins majeurs.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5083 === AFET/5083 ===

déposé par José Ignacio Salafranca Sánchez-Neyra, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Article 19 09 03 — Activités de coopération ne relevant pas de l'aide publique au développement (Amérique 
latine)
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 09 03 p.m. p.m. p.m. p.m. p.m. p.m. p.m. p.m.
Réserve 16 000 000 1 904 358 10 000 000 3 000 000 10 000 000 3 000 000 6 000 000 6 000 000 16 000 000 9 000 000

Total 16 000 000 1 904 358 10 000 000 3 000 000 10 000 000 3 000 000 6 000 000 6 000 000 16 000 000 9 000 000

Justification:
Rétablissement du budget 2011: la législation ICI+, qui servira de base à l'assistance dans des domaines 
autres que les mesures relevant de l'APD, devrait être adoptée avant la fin de 2011. Par conséquent, ce serait 
envoyer un mauvais signal que de réduire les crédits à l'heure où les programmes peuvent finalement être 
lancés et peuvent renforcer la coopération avec des pays qui entretiennent une relation stratégique avec 
l'Union européenne.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5016 === AFET/5016 ===

déposé par María Muñiz De Urquiza, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Article 19 09 03 — Activités de coopération ne relevant pas de l'aide publique au développement (Amérique 
latine)
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 09 03 p.m. p.m. p.m. p.m. p.m. p.m. p.m. p.m.
Réserve 16 000 000 1 904 358 10 000 000 3 000 000 10 000 000 3 000 000 6 000 000 6 000 000 16 000 000 9 000 000

Total 16 000 000 1 904 358 10 000 000 3 000 000 10 000 000 3 000 000 6 000 000 6 000 000 16 000 000 9 000 000

Justification:
Avec l'entrée en vigueur, tant attendue, de l'instrument financier de coopération avec les pays industrialisés, 
l'Union devrait faire plein usage de cette occasion d'engager une coopération mutuellement fructueuse avec 
ses partenaires d'Amérique latine. À cet égard, la diminution de près de 40 % des crédits d'engagement, par 
rapport à 2011, est injustifiée.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5070 === AFET/5070 ===

déposé par Franziska Katharina Brantner, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
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Chapitre 19 10 — Relations avec l'Asie, l'Asie centrale et le Moyen-Orient (Iraq, Iran, Yémen)
Modifier les commentaires comme suit:
Commentaires:
Avant l'alinéa:
En outre, conformément à ladite déclaration de la .......... notamment sous la forme d'une aide exceptionnelle.
Modifier le texte comme suit:
La coopération au développement mise en œuvre dans le cadre de la présente ligne vise essentiellement à 
contribuer à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement, à promouvoir la démocratie, la 
bonne gouvernance et le respect des droits de l'homme et de l'état de droit, et à encourager le 
développement durable et l'intégration économique, ainsi que la promotion de la prévention et de la 
résolution des conflits et la réconciliation.l'État de droit, et à encourager le développement durable et 
l'intégration économique. Conformément à la déclaration de la Commission relative à l'article 5 du 
règlement (CE) n° 1905/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 portant 
établissement d'un instrument de financement de la coopération au développement (JO L 378 du 27.12.2006, 
p. 41) (ICD), pour les pays définis comme bénéficiaires de l'aide publique au développement (APD) par le 
comité d'aide au développement (CAD) de l'OCDE, la Commission continuera à rendre compte chaque 
année de l'objectif, utilisé par le passé mais aujourd'hui dépassé, visant à consacrer 35 % de l'aide apportée 
aux pays en développement aux infrastructures et aux services sociaux, considérant que l'aide de l'Union fait 
partie de l'aide globale des donateurs aux secteurs sociaux et qu'une certaine flexibilité est normale.
Justification:
La coopération dans ce domaine devrait également viser à la promotion de la prévention et de la résolution 
des conflits, ainsi qu'à la réconciliation.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5008 === AFET/5008 ===

déposé par María Muñiz De Urquiza, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Article 19 10 01 — Coopération avec les pays en développement d'Asie
Modifier les commentaires comme suit:
Commentaires:
Après l'alinéa:
Une partie de ce crédit est destinée, dans le respect .......... d'entreprises privées ou publiques sélectionnées.
Ajouter le texte suivant:
Une partie des crédits est destinée à financer des programmes internationaux en faveur de l’égalité des 
sexes et de l’autonomisation de la femme, y compris dans le cadre d'ONU Femmes.
Justification:
Le mandat de la commission des affaires étrangères pour le budget 2012 souligne, pour l'UE, la nécessité de 
coopérer au niveau budgétaire avec les organismes qui luttent, dans les enceintes internationales, pour 
l’égalité des sexes et l’autonomisation de la femme, en particulier ONU Femmes, qui est l'entité des Nations 
Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation de la femme.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5084 === AFET/5084 ===

déposé par José Ignacio Salafranca Sánchez-Neyra, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
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Poste 19 10 01 01 — Coopération avec les pays en développement d'Asie
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 10 01 01 543 767 740 490 372 184 506 403 500 459 000 000 506 403 500 422 296 500 37 364 240 68 075 684 543 767 740 490 372 184
Réserve

Total 543 767 740 490 372 184 506 403 500 459 000 000 506 403 500 422 296 500 37 364 240 68 075 684 543 767 740 490 372 184

Justification:
Rétablissement du budget 2011: l'assistance aux pays en développement d'Asie augmentant continuellement, 
il convient qu'elle reste au moins au même niveau qu'en 2011.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5009 === AFET/5009 ===

déposé par María Muñiz De Urquiza, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 19 10 01 01 — Coopération avec les pays en développement d'Asie
Modifier les commentaires comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 10 01 01 543 767 740 490 372 184 506 403 500 459 000 000 506 403 500 422 296 500 506 403 500 422 296 500
Réserve

Total 543 767 740 490 372 184 506 403 500 459 000 000 506 403 500 422 296 500 506 403 500 422 296 500

Commentaires:
Après l'alinéa:
Les crédits inscrits à cet article sont soumis à des .......... de mesures ultérieures financées par ces crédits.
Ajouter le texte suivant:
Une partie des crédits est destinée à financer des programmes internationaux en faveur de l’égalité des 
sexes et de l’autonomisation de la femme, y compris dans le cadre d'ONU Femmes.
Justification:
Le mandat de la commission des affaires étrangères pour le budget 2012 souligne, pour l'UE, la nécessité de 
coopérer au niveau budgétaire avec les organismes qui luttent, dans les enceintes internationales, pour 
l’égalité des sexes et l’autonomisation de la femme, en particulier ONU Femmes, qui est l'entité des Nations 
Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation de la femme.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5122 === AFET/5122 ===

déposé par Pino Arlacchi, Ana Gomes, Richard Howitt, Maria Eleni Koppa, Kyriakos Mavronikolas, 
Commission des affaires étrangères, Victor Boştinaru, Leonardo Domenici, Ivo Vajgl, Mario Mauro, 
Marietta Giannakou, Gabriele Albertini, Nicole Kiil-Nielsen, Commission des affaires étrangères, Luigi 
Berlinguer, Giovanni La Via, Andrea Cozzolino, Stanimir Ilchev, Vittorio Prodi, Commission des affaires 
étrangères, Thijs Berman, Giommaria Uggias, Véronique De Keyser, Commission des affaires étrangères, 
Salvatore Caronna, David-Maria Sassoli, Commission des affaires étrangères, Guido Milana, Evgeni 
Kirilov, Commission des affaires étrangères, Sergio Gaetano Cofferati, Paolo De Castro, Elisabetta Gardini

-------------------------------
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SECTION III — COMMISSION
Poste 19 10 01 02 — Aide à la réhabilitation et à la reconstruction de l'Afghanistan
Modifier les chiffres et les commentaires comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 10 01 02 200 000 000 147 587 745 199 915 000 160 000 000 194 915 000 142 000 000 55 085 000 58 000 000 250 000 000 200 000 000
Réserve

Total 200 000 000 147 587 745 199 915 000 160 000 000 194 915 000 142 000 000 55 085 000 58 000 000 250 000 000 200 000 000

Commentaires:
Après l'alinéa:
Ce crédit est également destiné à appuyer la stratégie .......... d'exportation clandestine d'opium vers les pays 
européens.
Modifier le texte comme suit:
Une partie de ce crédit, c'est-à-dire au moins 50 millions d'euros, doit être destinée à financer, de manière 
exclusive, le démarrage du programme quinquennal visant à mettre un terme à la culture de l'opium en la 
remplaçant, en alternative, par d'autres productions.crédit est destinée à financer un programme visant à 
éliminer progressivement la culture de l'opium en la remplaçant par d'autres cultures.
Justification:
Le Parlement a approuvé en décembre 2010, à une large majorité, une nouvelle stratégie en Afghanistan. Il 
demandait instamment à la Commission et au Conseil de financer un programme visant à éliminer 
progressivement la culture de l'opium en la remplaçant par d'autres. (Voir, dans la résolution sur une 
nouvelle stratégie en Afghanistan (P7_TA-PROV(2010)0490), les paragraphes 105 à 112). 

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5019 === AFET/5019 ===

déposé par María Muñiz De Urquiza, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 19 10 01 02 — Aide à la réhabilitation et à la reconstruction de l'Afghanistan
Modifier les chiffres et les commentaires comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 10 01 02 200 000 000 147 587 745 199 915 000 160 000 000 194 915 000 142 000 000 5 085 000 18 000 000 200 000 000 160 000 000
Réserve

Total 200 000 000 147 587 745 199 915 000 160 000 000 194 915 000 142 000 000 5 085 000 18 000 000 200 000 000 160 000 000

Commentaires:
Après l'alinéa:
Ce crédit est également destiné à appuyer la stratégie .......... d'exportation clandestine d'opium vers les pays 
européens.
Modifier le texte comme suit:
Une partie de ce crédit doit être destinée à financer, de manière exclusive, le démarrage du programme 
quinquennal visant à mettre un terme à la culture de l'opium en la remplaçant, en alternative, par 
d'autres productions.est destinée à financer un programme visant à éliminer progressivement la culture de 
l'opium en la remplaçant par d'autres cultures.
Justification:
Rétablir les chiffres de 2011, qui constituent un financement adéquat de la réhabilitation et de la 
reconstruction de l'Afghanistan.
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=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5120 === AFET/5120 ===

déposé par María Muñiz De Urquiza, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Article 19 10 03 — Coopération avec l'Iraq, l'Iran et le Yémen
Modifier les chiffres, les commentaires et les actes de référence comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 10 03 38 947 000 42 848 055 52 651 000 40 000 000 49 651 000 38 348 055 3 000 000 1 651 945 52 651 000 40 000 000
Réserve

Total 38 947 000 42 848 055 52 651 000 40 000 000 49 651 000 38 348 055 3 000 000 1 651 945 52 651 000 40 000 000

Commentaires:
Après l'alinéa:
Les recettes provenant des contributions financières .......... allouées au programme correspondant pour 
chaque chapitre.
Ajouter le texte suivant:
L'installation en Iran d'une délégation de l'Union européenne rendra plus facile la mise en œuvre de la 
présente ligne budgétaire.
Après l'alinéa:
Une partie de ce crédit est destinée, dans le respect .......... d'entreprises privées ou publiques sélectionnées.
Ajouter le texte suivant:
Une partie des crédits est destinée à financer des programmes internationaux en faveur de l’égalité des 
sexes et de l’autonomisation de la femme, y compris dans le cadre d'ONU Femmes.
Actes de référence:
Ajouter le texte suivant:
Résolution du Parlement européen du 10 mars 2011 sur l'approche de l'Union européenne vis-à-vis de 
l'Iran (2010/2050(INI))
Justification:
Le Parlement a voté, en mars 2011, une résolution favorable à l'ouverture d'une délégation à Téhéran.
Le mandat de la commission des affaires étrangères pour le budget 2012 souligne, pour l'UE, la nécessité de 
coopérer au niveau budgétaire avec les organismes qui luttent, dans les enceintes internationales, pour 
l’égalité des sexes et l’autonomisation de la femme, en particulier ONU Femmes, qui est l'entité des Nations 
Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation de la femme.
Rétablissement du projet de budget (PB).

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5085 === AFET/5085 ===

déposé par José Ignacio Salafranca Sánchez-Neyra, Commission des affaires étrangères
-------------------------------
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SECTION III — COMMISSION
Article 19 10 04 — Activités de coopération ne relevant pas de l'aide publique au développement (Asie, 
Asie centrale, Iraq, Iran et Yémen)
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 10 04 p.m. p.m. p.m. p.m. p.m. p.m. p.m. p.m.
Réserve 28 000 000 4 532 372 18 500 000 4 760 000 18 500 000 4 760 000 9 500 000 28 000 000 4 760 000

Total 28 000 000 4 532 372 18 500 000 4 760 000 18 500 000 4 760 000 9 500 000 28 000 000 4 760 000

Justification:
Rétablissement du budget 2011: la législation ICI+, qui servira de base à l'assistance dans des domaines 
autres que les mesures relevant de l'APD, devrait être adoptée avant la fin de 2011. Par conséquent, ce serait 
envoyer un mauvais signal que de réduire les crédits à l'heure où les programmes peuvent finalement être 
lancés et peuvent renforcer la coopération avec des pays qui entretiennent une relation stratégique avec 
l'Union européenne.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5007 === AFET/5007 ===

déposé par Anneli Jäätteenmäki, María Muñiz De Urquiza, José Ignacio Salafranca Sánchez-Neyra, 
Franziska Katharina Brantner, Michael Gahler, Commission des affaires étrangères

-------------------------------
SECTION III — COMMISSION
Ajouter: 19 11 05

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

19 11 05 1 600 000 1 600 000 1 600 000 1 600 000
Réserve

Total 1 600 000 1 600 000 1 600 000 1 600 000

Intitulé:
Action préparatoire — évaluation stratégique de l'impact sur l'environnement du développement de 
l'Arctique
Commentaires:
Ajouter le texte suivant:
Il s'agit de proposer une action préparatoire en vue d'une évaluation stratégique de l'impact sur 
l'environnement dans l'Arctique. Le but d'une telle action est d'accroître la prise de conscience au sujet 
de l'Arctique et de sa situation stratégique et environnementale en pleine évolution, comme des 
évaluations d'impact et de leur importance en tant qu'outil et canal de collecte d'informations à l'usage 
des décideurs et concepteurs de politiques et des procédures législatives en rapport.
L'évaluation d'impact serait menée sous forme d'entreprise en réseau constituée par les principaux 
centres de recherche et universités du domaine arctique au sein et hors de l'Union. Ceci faciliterait 
l'échange mutuel d'informations entre l'Union et la région arctique et renforcerait les liens avec la société 
civile.
En outre, l'action préparatoire pourrait bien aider à la création future du centre d'information de l'Union 
sur l'Arctique, que préconisait la communication de la Commission sur le sujet, en 2008, et, en 2011, le 
rapport du Parlement sur une politique européenne durable pour le Grand Nord.
Le Conseil a manifesté en 2009 son soutien à un recours plus large à des évaluations stratégiques de 
l'impact sur l'environnement dans ses conclusions sur les questions arctiques.
Bases légales:
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Ajouter le texte suivant:
Action préparatoire au sens de l'article 49, paragraphe 6, du règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 du 
Conseil du 25 juin 2002 portant règlement financier applicable au budget général des Communautés 
européennes (JO L 248 du 16.9.2002, p. 1).
Justification:
L'Arctique prend de l'importance en raison de l'émergence de possibilités économiques. Il en résulte des 
inquiétudes et la nécessité d'une gestion appropriée et d'un engagement des parties dans les décisions à venir. 
Toutes les parties dans l'Arctique ont exprimé le besoin d'un meilleur accès à l'information: secteur privé, 
décideurs et concepteurs de politique, population locale. Les évaluations d'impact répondent aux besoins de 
divers secteurs: économie, énergie, transport et tourisme, entre autres. L'Union est un des premiers clients 
pour les produits de l'Arctique et elle a donc un intérêt et une responsabilité dans le développement bon et 
juste de la région.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5109 === AFET/5109 ===

déposé par Sabine Lösing, Takis Hadjigeorgiou, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Article 21 03 02 — Autorités locales du développement
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

21 03 02 37 229 000 13 330 506 32 556 020 12 000 000 32 556 020 12 000 000 4 672 980 1 330 506 37 229 000 13 330 506
Réserve

Total 37 229 000 13 330 506 32 556 020 12 000 000 32 556 020 12 000 000 4 672 980 1 330 506 37 229 000 13 330 506

Justification:
Rétablissement des chiffres du projet de budget (PB) 2011; le soutien des autorités locales est essentiel au 
principe d'appropriation, à la transparence et à l'appui de la politique locale dans les pays en développement.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5110 === AFET/5110 ===

déposé par Sabine Lösing, Takis Hadjigeorgiou, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 21 05 01 02 — Enseignement
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

21 05 01 02 35 000 000 21 503 929 p.m. 8 500 000 p.m. 8 500 000 35 000 000 18 500 000 35 000 000 27 000 000
Réserve

Total 35 000 000 21 503 929 p.m. 8 500 000 p.m. 8 500 000 35 000 000 18 500 000 35 000 000 27 000 000

Justification:
Rétablissement du projet de budget (PB) 2011, car l'éducation est essentielle au développement humain et 
économique, à la démocratisation, à l'élimination de la pauvreté et à l'indépendance.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5111 === AFET/5111 ===

déposé par Sabine Lösing, Takis Hadjigeorgiou, Commission des affaires étrangères
-------------------------------
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SECTION III — COMMISSION
Poste 21 05 01 08 — Projet pilote — Renforcement des soins de santé pour les victimes de violences 
sexuelles en République démocratique du Congo (RDC)
Modifier les chiffres et l'intitulé comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

21 05 01 08 p.m. 2 420 000 p.m. 80 000 p.m. 80 000 5 000 000 4 920 000 5 000 000 5 000 000
Réserve

Total p.m. 2 420 000 p.m. 80 000 p.m. 80 000 5 000 000 4 920 000 5 000 000 5 000 000

Intitulé:
Action préparatoireProjet pilote — Renforcement des soins de santé pour les victimes de violences 
sexuelles en République démocratique du Congo (RDC)
Justification:
Compte tenu du fait que les viols collectifs commis dans le cadre du conflit en RDC sont systématiquement 
utilisés comme une arme contre la population, et étant donné que le nombre de victimes augmente chaque 
jour, ce projet pilote doit faire suite à une action préparatoire qui donnera lieu à l'adoption d'actions futures 
dont l'objet sera de répondre aux besoins vitaux en RDC.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5112 === AFET/5112 ===

déposé par Sabine Lösing, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Article 21 05 02 — Fonds mondial de lutte contre le VIH/sida, le paludisme et la tuberculose
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

21 05 02 65 000 000 47 608 950 50 000 000 50 000 000 50 000 000 50 000 000 15 000 000 15 000 000 65 000 000 65 000 000
Réserve

Total 65 000 000 47 608 950 50 000 000 50 000 000 50 000 000 50 000 000 15 000 000 15 000 000 65 000 000 65 000 000

Justification:
Les actions destinées à lutter contre le sida, la tuberculose et le paludisme, financées par l'intermédiaire du 
Fonds mondial, sont essentielles pour combattre ces maladies prévalentes, notamment dans les pays en 
développement; c'est pourquoi il est indispensable d'y accorder un financement adéquat.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5086 === AFET/5086 ===

déposé par José Ignacio Salafranca Sánchez-Neyra, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Article 22 02 01 — Aide à la transition et au renforcement des institutions en faveur des pays candidats
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

22 02 01 297 383 457 259 334 520 323 026 643 275 999 000 318 026 643 258 577 500 5 000 000 17 421 500 323 026 643 275 999 000
Réserve

Total 297 383 457 259 334 520 323 026 643 275 999 000 318 026 643 258 577 500 5 000 000 17 421 500 323 026 643 275 999 000

Justification:
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Rétablissement du projet de budget (PB).
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5063 === AFET/5063 ===

déposé par Anneli Jäätteenmäki, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Article 22 02 01 — Aide à la transition et au renforcement des institutions en faveur des pays candidats
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

22 02 01 297 383 457 259 334 520 323 026 643 275 999 000 318 026 643 258 577 500 -14 695 517 5 943 710 303 331 126 264 521 210
Réserve

Total 297 383 457 259 334 520 323 026 643 275 999 000 318 026 643 258 577 500 -14 695 517 5 943 710 303 331 126 264 521 210

Justification:
Étant donné que le niveau d'exécution et la capacité d'absorption des crédits IAP accordés aux pays 
candidats ne sont pas aussi élevés que prévu, la croissance devrait être revue à la baisse. En ces temps 
d'austérité budgétaire, toute augmentation devrait s'effectuer de façon modérée.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5013 === AFET/5013 ===

déposé par María Muñiz De Urquiza, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Article 22 02 01 — Aide à la transition et au renforcement des institutions en faveur des pays candidats
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

22 02 01 297 383 457 259 334 520 323 026 643 275 999 000 318 026 643 258 577 500 5 000 000 17 421 500 323 026 643 275 999 000
Réserve

Total 297 383 457 259 334 520 323 026 643 275 999 000 318 026 643 258 577 500 5 000 000 17 421 500 323 026 643 275 999 000

Justification:
Rétablissement du projet de budget (PB).

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5061 === AFET/5061 ===

déposé par Jelko Kacin, Anneli Jäätteenmäki, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Article 22 02 02 — Aide à la transition et au renforcement des institutions en faveur des pays candidats 
potentiels
Modifier les commentaires comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

22 02 02 486 612 206 317 513 608 442 833 982 359 785 000 442 833 982 341 795 750 442 833 982 341 795 750
Réserve

Total 486 612 206 317 513 608 442 833 982 359 785 000 442 833 982 341 795 750 442 833 982 341 795 750

Commentaires:
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Après l'énumération commençant par:
– le renforcement des institutions démocratiques et de l'État de droit, notamment son respect,
– ..........
et se terminant par:
– la réconciliation, les mesures de renforcement de la confiance et la reconstruction.
Ajouter le texte suivant:
Une partie des crédits sera utilisée à titre de soutien supplémentaire apporté aux autorités du Kosovo, afin 
de satisfaire rapidement aux critères et références en matière de facilitation de la délivrance des visas 
avec l'Union européenne, de telle sorte que la liberté de se déplacer sans visa puisse être instaurée avec le 
Kosovo sans délai inutile.
Justification:
Le Kosovo est le dernier pays des Balkans occidentaux qui impose un régime de visas au pays de l'Union. 
Un soutien supplémentaire devrait être alloué afin de faciliter le processus d'abolition des visas dans les 
déplacements.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5064 === AFET/5064 ===

déposé par Anneli Jäätteenmäki, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Article 22 02 06 — Assistance technique et échange d'informations (TAIEX) dans le cadre de la facilité de 
préadhésion
Modifier les chiffres et les commentaires comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

22 02 06 12 000 000 17 615 311 12 000 000 11 000 000 12 000 000 11 000 000 5 000 000 6 000 000 17 000 000 17 000 000
Réserve

Total 12 000 000 17 615 311 12 000 000 11 000 000 12 000 000 11 000 000 5 000 000 6 000 000 17 000 000 17 000 000

Commentaires:
Avant l'alinéa:
L'objectif est de fournir, aussi rapidement que possible, .......... le cadre de l'alignement sur l'acquis de 
l'Union.
Modifier le texte comme suit:
Ce crédit est destiné à couvrir l'assistance technique dans les pays candidats et potentiellement candidats et 
dans les pays relevant de la politique européenne de voisinage, ainsi que dans le domaine du 
rapprochement des législations pour l'ensemble de l'acquis de l'Union, en aidant tous les acteurs de la mise 
en œuvre et de l'exécution de l'acquis, notamment les organisations non gouvernementales, à atteindre leurs 
objectifs et à contrôler le taux de réalisation atteint.
Justification:
Il est nécessaire que l'Union européenne investisse davantage dans le jumelage et l'assistance d'experts dans 
les pays tiers – y compris dans les pays candidats et potentiellement candidats ainsi que dans les pays 
relevant de la politique de voisinage de l'Union - afin de contribuer à l'amélioration du développement de la 
bonne gouvernance et des bonnes pratiques.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5078 === AFET/5078 ===

déposé par José Ignacio Salafranca Sánchez-Neyra, Commission des affaires étrangères
-------------------------------
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SECTION III — COMMISSION
Poste 22 02 07 01 — Programmes régionaux et horizontaux
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

22 02 07 01 151 883 097 182 597 462 146 656 613 144 845 000 136 656 613 144 845 000 10 000 000 146 656 613 144 845 000
Réserve

Total 151 883 097 182 597 462 146 656 613 144 845 000 136 656 613 144 845 000 10 000 000 146 656 613 144 845 000

Justification:
Rétablissement du projet de budget (PB).

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5014 === AFET/5014 ===

déposé par María Muñiz De Urquiza, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 22 02 07 01 — Programmes régionaux et horizontaux
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

22 02 07 01 151 883 097 182 597 462 146 656 613 144 845 000 136 656 613 144 845 000 10 000 000 146 656 613 144 845 000
Réserve

Total 151 883 097 182 597 462 146 656 613 144 845 000 136 656 613 144 845 000 10 000 000 146 656 613 144 845 000

Justification:
Rétablissement du projet de budget (PB).

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5069 === AFET/5069 ===

déposé par Reimer Böge, Ioannis Kasoulides, Commission des affaires étrangères, Simon Busuttil
-------------------------------

SECTION III — COMMISSION
Poste 22 02 07 03 — Soutien financier visant à encourager le développement économique de la 
communauté chypriote turque
Modifier les chiffres et les commentaires comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

22 02 07 03 28 000 000 74 275 199 25 000 000 50 303 000 25 000 000 50 303 000 4 000 000 4 000 000 29 000 000 54 303 000
Réserve

Total 28 000 000 74 275 199 25 000 000 50 303 000 25 000 000 50 303 000 4 000 000 4 000 000 29 000 000 54 303 000

Commentaires:
Après l'alinéa:
L'aide peut être utilisée pour soutenir:
Modifier le texte comme suit:
– la promotion du développement social et économique, notamment en ce qui concerne le développement 

rural, le développement des ressources humaines et le développement régional,
– le développement et la restructuration des infrastructures,
– la réconciliation, l'instauration d'un climat de confiance et le soutien à la société civile,
– le rapprochement de la communauté chypriote turque de l'Union, notamment grâce à la diffusion 
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d'informations sur l'ordre juridique et politique de l'Union, à la promotion d'échanges de jeunes et à 
l'octroi de bourses,

– l'alignement progressif sur l'acquis de l'Union et la préparation de sa mise en œuvre.
– la mise en œuvre des décisions du Comité technique bicommunautaire sur le patrimoine culturel, y 

compris des projets émanant des minorités,
– la poursuite du soutien financier de l'Union et l'accélération du travail du Comité des personnes 

disparues.
Justification:
Ce crédit a pour ambition de poursuivre le soutien financier de l'Union européenne en faveur des travaux du 
Comité des personnes disparues à Chypre et du Comité technique chargé du patrimoine culturel. Étant donné 
que les deux projets bicommunautaires, bénéfiques aux deux communautés, traversent actuellement une 
période très critique dans l'accomplissement de leurs tâches, il est techniquement et politiquement 
indispensable d'assurer le même niveau d'aide financière de l'Union européenne (à savoir pas moins de 3 
millions d'EUR dans le cas du CPD) qu'au cours des quatre années précédentes. Par ailleurs, le Comité 
technique chargé du patrimoine culturel devrait également financer des projets proposés par les minorités.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5038 === AFET/5038 ===

déposé par Roberto Gualtieri, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Poste 1 1 0 0 — Traitements de base 
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

1 1 0 0 89 191 293 89 191 293 87 971 000 87 971 000 86 731 000 86 731 000 1 240 000 1 240 000 87 971 000 87 971 000
Réserve

Total 89 191 293 89 191 293 87 971 000 87 971 000 86 731 000 86 731 000 1 240 000 1 240 000 87 971 000 87 971 000

Justification:
Rétablissement du projet de budget (PB).

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5039 === AFET/5039 ===

déposé par Roberto Gualtieri, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Poste 1 1 0 2 — Droits statutaires liés à la situation personnelle de l'agent 
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

1 1 0 2 20 288 259 20 288 259 22 690 000 22 690 000 22 370 000 22 370 000 320 000 320 000 22 690 000 22 690 000
Réserve

Total 20 288 259 20 288 259 22 690 000 22 690 000 22 370 000 22 370 000 320 000 320 000 22 690 000 22 690 000

Justification:
Rétablissement du projet de budget (PB).

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5040 === AFET/5040 ===
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déposé par Roberto Gualtieri, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Poste 1 2 0 0 — Agents contractuels
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

1 2 0 0 2 393 328 2 393 328 4 247 000 4 247 000 3 747 000 3 747 000 500 000 500 000 4 247 000 4 247 000
Réserve

Total 2 393 328 2 393 328 4 247 000 4 247 000 3 747 000 3 747 000 500 000 500 000 4 247 000 4 247 000

Justification:
Rétablissement du projet de budget (PB).

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5041 === AFET/5041 ===

déposé par Roberto Gualtieri, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Poste 1 3 0 1 — Formation
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

1 3 0 1 820 818 820 818 1 367 000 1 367 000 1 217 000 1 217 000 150 000 150 000 1 367 000 1 367 000
Réserve

Total 820 818 820 818 1 367 000 1 367 000 1 217 000 1 217 000 150 000 150 000 1 367 000 1 367 000

Justification:
Rétablissement du projet de budget (PB).

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5042 === AFET/5042 ===

déposé par Roberto Gualtieri, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Poste 2 0 0 2 — Travaux d'aménagement et de sécurité
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

2 0 0 2 491 449 491 449 1 000 000 1 000 000 200 000 200 000 800 000 800 000 1 000 000 1 000 000
Réserve

Total 491 449 491 449 1 000 000 1 000 000 200 000 200 000 800 000 800 000 1 000 000 1 000 000

Justification:
Rétablissement du projet de budget (PB).

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5043 === AFET/5043 ===

déposé par Roberto Gualtieri, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
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Poste 2 1 0 0 — Technologies de l'information et de la communication
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

2 1 0 0 10 299 874 10 299 874 12 793 000 12 793 000 11 832 704 11 832 704 960 296 960 296 12 793 000 12 793 000
Réserve

Total 10 299 874 10 299 874 12 793 000 12 793 000 11 832 704 11 832 704 960 296 960 296 12 793 000 12 793 000

Justification:
Rétablissement du projet de budget (PB).

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5044 === AFET/5044 ===

déposé par Roberto Gualtieri, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Article 2 1 1 — Mobilier
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

2 1 1 381 307 381 307 450 000 450 000 370 592 370 592 79 408 79 408 450 000 450 000
Réserve

Total 381 307 381 307 450 000 450 000 370 592 370 592 79 408 79 408 450 000 450 000

Justification:
Rétablissement du projet de budget (PB).

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5045 === AFET/5045 ===

déposé par Roberto Gualtieri, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Poste 2 2 0 0 — Organisation de réunions, de conférences et de congrès
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

2 2 0 0 694 191 694 191 1 300 000 1 300 000 1 200 000 1 200 000 100 000 100 000 1 300 000 1 300 000
Réserve

Total 694 191 694 191 1 300 000 1 300 000 1 200 000 1 200 000 100 000 100 000 1 300 000 1 300 000

Justification:
Rétablissement du projet de budget (PB).

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5046 === AFET/5046 ===

déposé par Roberto Gualtieri, Commission des affaires étrangères
-------------------------------
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SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Poste 2 2 1 1 — Imagerie par satellite
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

2 2 1 1 p.m. p.m. 300 000 300 000 200 000 200 000 100 000 100 000 300 000 300 000
Réserve

Total p.m. p.m. 300 000 300 000 200 000 200 000 100 000 100 000 300 000 300 000

Justification:
Rétablissement du projet de budget (PB).

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5047 === AFET/5047 ===

déposé par Roberto Gualtieri, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Poste 2 2 1 3 — Information du public et manifestations publiques
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

2 2 1 3 35 000 35 000 250 000 250 000 150 000 150 000 100 000 100 000 250 000 250 000
Réserve

Total 35 000 35 000 250 000 250 000 150 000 150 000 100 000 100 000 250 000 250 000

Justification:
Rétablissement du projet de budget (PB).

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5048 === AFET/5048 ===

déposé par Roberto Gualtieri, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Poste 2 2 2 1 — Interprétation
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

2 2 2 1 p.m. p.m. 800 000 800 000 600 000 600 000 200 000 200 000 800 000 800 000
Réserve

Total p.m. p.m. 800 000 800 000 600 000 600 000 200 000 200 000 800 000 800 000

Justification:
Rétablissement du projet de budget (PB).

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5049 === AFET/5049 ===

déposé par Roberto Gualtieri, Commission des affaires étrangères
-------------------------------
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SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Poste 2 2 3 4 — Déménagement
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

2 2 3 4 125 253 125 253 250 000 250 000 150 000 150 000 100 000 100 000 250 000 250 000
Réserve

Total 125 253 125 253 250 000 250 000 150 000 150 000 100 000 100 000 250 000 250 000

Justification:
Rétablissement du projet de budget (PB).

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5020 === AFET/5020 ===

déposé par María Muñiz De Urquiza, José Ignacio Salafranca Sánchez-Neyra, Franziska Katharina Brantner, 
Anneli Jäätteenmäki, Commission des affaires étrangères

-------------------------------
SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Ajouter: 2 2 3 9

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

2 2 3 9 100 000 100 000 100 000 100 000
Réserve

Total 100 000 100 000 100 000 100 000

Intitulé:
Projet pilote — Institut européen de la paix
Commentaires:
Ajouter le texte suivant:
Ce projet-pilote vise à permettre au service européen pour l'action extérieure (SEAE) d'étudier la 
possibilité de créer un Institut européen de la paix (IEP) et, éventuellement, de préparer sa mise en place. 
Avec ce projet-pilote, le SEAE devra examiner la portée des objectifs et des missions de l'IEP et sa 
possible organisation institutionnelle; développer des options pour son installation et, le cas échéant en 
collaboration avec la Commission, préparer les actes juridiques nécessaires à sont établissement. Le 
SEAE devra notamment étudier la possibilité de profiter de synergies avec des organismes existants, tel 
l'Institut d'études de sécurité de l'Union européenne.
Les objectifs de l'IEP doivent se baser sur les valeurs et objectifs fondamentaux de l'Union, tels qu'ils 
sont définis dans les traités, notamment aux articles 3 et 21 du traité UE, et inclure: prévenir les conflits 
violents et sinon, les résoudre; promouvoir la stabilité après un conflit; développer les capacités 
européennes de prévention des conflits, de gestion des crises et d'instauration de la paix.
Les missions de l'IEP doivent inclure le conseil, la diplomatie informelle et la formation. Elles pourraient 
notamment inclure: s'engager dans la médiation et la diplomatie informelle à des fins de prévention des 
conflits et de résolution pacifique des conflits; évaluer les missions de l'Union afin d'en tirer des leçons et 
d'établir de bonnes pratiques; établir des ponts vers la communauté des chercheurs et l'université; 
coordonner les efforts similaires aux niveaux national, européen et international, y compris avec l'ONU 
ou l'Union africaine; impliquer la population et promouvoir les objectifs de l'IEP auprès de l'opinion 
publique. L'organisation de l'IEP et sa base juridique doivent garantir la nécessaire autonomie de ses 
travaux.
Bases légales:
Ajouter le texte suivant:
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Projet pilote au sens de l’article 49, paragraphe 6, du règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 du Conseil 
du 25 juin 2002 portant règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes 
(JO L 248 du 16.9.2002, p. 1).
Justification:
La préservation de la paix et la prévention des conflits sont des buts essentiels de l'action extérieure de 
l'Union (articles 3 et 21 du traité UE). Toutefois, jusqu'à présent, l'Union manque de la capacité de s'engager 
effectivement dans la médiation et la diplomatie informelle, qui sont des outils essentiels pour atteindre ces 
buts, une lacune que le Conseil européen a notamment reconnue en novembre 2009. L'IEP, en tant 
qu'organisme autonome, pourrait contribuer à combler cette lacune d'une façon qui est hors de portée du 
SEAE. Des liens étroits avec les décideurs en chef de l'Union garantiraient la pertinence de l'IEP.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5050 === AFET/5050 ===

déposé par Roberto Gualtieri, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Poste 3 0 0 0 — Rémunération et droits du personnel statutaire
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

3 0 0 0 94 407 518 94 407 518 97 381 000 97 381 000 89 081 000 89 081 000 8 300 000 8 300 000 97 381 000 97 381 000
Réserve

Total 94 407 518 94 407 518 97 381 000 97 381 000 89 081 000 89 081 000 8 300 000 8 300 000 97 381 000 97 381 000

Justification:
Rétablissement du projet de budget (PB).

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5026 === AFET/5026 ===

déposé par Franziska Katharina Brantner, Barbara Lochbihler, Groupe des Verts/Alliance libre européenne
-------------------------------

SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Ajouter: 3 0 0 0

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

3 0 0 0 94 407 518 94 407 518 660 000 660 000 98 041 000 98 041 000
Réserve

Total 94 407 518 94 407 518 660 000 660 000 98 041 000 98 041 000

Intitulé:
Rémunération et droits du personnel statutaire
Commentaires:
Ajouter le texte suivant:
Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses suivantes, exposées dans les délégations de l'Union 
européenne hors Union et dans les délégations auprès d'organisations internationales sises à l'intérieur 
de l'Union, pour les fonctionnaires et agents temporaires occupant un emploi prévu au tableau des 
effectifs:
– les traitements de base, indemnités et allocations liées aux traitements,
– la couverture des risques d’accident et de maladie et autres charges sociales,
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– la couverture du risque de chômage des agents temporaires ainsi que les versements effectués en leur 
faveur afin de constituer ou de maintenir leurs droits à pension dans leur pays d’origine,

– les allocations et indemnités diverses,
– les heures supplémentaires,
– les incidences des coefficients correcteurs applicables aux rémunérations,
– les incidences des adaptations éventuelles des rémunérations approuvées par le Conseil au cours de 

l’exercice.
Le montant des recettes affectées selon l'article 18, paragraphe 1, du règlement financier est estimé à: 
p.m.
Bases légales:
Ajouter le texte suivant:
Régime applicable aux autres agents de l'Union européenne.
Modalités de désignation et de rétribution et autres conditions financières arrêtées par le SEAE.
Directive 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 portant création d'un cadre général en faveur de 
l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail (JO L 303 du 2.12.2000, p. 16).
Règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 de la Commission du 25 juin 2002 portant règlement financier 
applicable au budget général des Communautés européennes (JO L 248 du 16.9.2002, p. 1).
Code de bonnes pratiques pour l'emploi de personnes handicapées, adopté sur décision du bureau du 
Parlement européen du 22 juin 2005.

-------------------------------
SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Ajouter: 3 0 0 1

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

3 0 0 1 52 708 170 52 708 170 720 000 720 000 60 818 000 60 818 000
Réserve

Total 52 708 170 52 708 170 720 000 720 000 60 818 000 60 818 000

Intitulé:
Personnel externe et prestations externes
Commentaires:
Ajouter le texte suivant:
Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses suivantes, afférentes aux délégations de l'Union européenne 
hors Union et aux délégations auprès d'organisations internationales sises à l'intérieur de l'Union:
– les rémunérations des agents locaux et/ou contractuels ainsi que les charges et avantages sociaux 

incombant à l’employeur,
– les quotes-parts patronales dans le régime de sécurité sociale complémentaire des agents locaux,
– les prestations du personnel intérimaire et indépendant.
Le montant des recettes affectées selon l'article 18, paragraphe 1, du règlement financier est estimé à: 
p.m.
Bases légales:
Ajouter le texte suivant:
Régime applicable aux autres agents de l'Union européenne.

-------------------------------
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SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Ajouter: 3 0 0 2

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

3 0 0 2 21 155 943 21 155 943 175 000 175 000 23 685 000 23 685 000
Réserve

Total 21 155 943 21 155 943 175 000 175 000 23 685 000 23 685 000

Intitulé:
Autres dépenses relatives au personnel
Commentaires:
Ajouter le texte suivant:
Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses suivantes, exposées dans les délégations de l'Union 
européenne hors Union et dans les délégations auprès d'organisations internationales sises à l'intérieur 
de l'Union:
– les dépenses liées à l'affectation de jeunes experts (diplômés universitaires) dans les délégations de 

l'Union européenne,
– les frais des séminaires organisés pour de jeunes diplomates des États membres et de pays tiers,
– les dépenses relatives au détachement ou à l’affectation temporaire dans les délégations de 

fonctionnaires des États membres,
– les indemnités d’installation et de réinstallation dues aux agents tenus de changer de résidence après 

leur entrée en fonctions ou lors de leur affectation à un nouveau lieu de service ainsi que lors de la 
cessation définitive des fonctions suivie d’une réinstallation dans une autre localité,

– les frais de voyages, y compris pour les membres de leur famille, à l’occasion de l'entrée en fonctions, 
de la mutation ou du départ, impliquant un changement de lieu d’affectation,

– les frais de déménagement dus aux agents tenus de changer de résidence après leur entrée en 
fonctions ou lors de leur affectation à un nouveau lieu de service, ainsi que lors de la cessation 
définitive des fonctions suivie d’une réinstallation dans une autre localité,

– les frais et indemnités diverses concernant les autres agents, y compris les consultations juridiques,
– les dépenses occasionnées par les procédures de recrutement de fonctionnaires, d'agents temporaires, 

de personnel contractuel et d'agents locaux, notamment les frais de publication, de voyage et de séjour 
ainsi que l’assurance contre les risques d’accident des candidats convoqués, les frais résultant de 
l’organisation d’épreuves collectives de recrutement ainsi que les frais des visites médicales à 
l'embauche,

– l’acquisition, le renouvellement, la transformation et l’entretien du matériel à caractère médical 
installé dans les délégations,

– les frais relatifs au contrôle médical annuel des fonctionnaires, du personnel contractuel et des agents 
locaux, y compris les analyses et examens médicaux demandés dans le cadre de ce contrôle, le coût 
des conseillers médicaux et dentaires et les frais liés à la politique relative au SIDA sur le lieu de 
travail,

– les actions d'animation culturelle et les initiatives de nature à promouvoir les relations sociales entre 
le personnel expatrié et local,

– l’indemnité forfaitaire de fonction pour les fonctionnaires qui sont appelés à engager régulièrement 
des frais de représentation en fonction de la nature des tâches qui leur sont confiées et le 
remboursement des frais que les fonctionnaires habilités ont dû engager afin de s’acquitter 
d’obligations de représentation au nom de la Commission et/ou du SEAE, dans l’intérêt du service et 
dans le cadre de leurs activités (pour les délégations à l’intérieur du territoire de l'Union, une partie 
des frais de logement est couverte par l’indemnité forfaitaire de représentation),

– les dépenses afférentes aux frais de transport, au paiement des indemnités journalières de mission 
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ainsi qu'aux frais accessoires ou exceptionnels exposés pour l’exécution d’une mission par les 
fonctionnaires et les autres agents,

– les dépenses de transport et les indemnités journalières des lauréats appelés à suivre une formation 
avant leur entrée en fonction,

– les dépenses de transport et les indemnités journalières liées à des évacuations sanitaires,
– les dépenses résultant de situations de crise, y compris les frais de transport, les frais de logement et le 

paiement des indemnités journalières,
– les dépenses relatives à la formation générale et linguistique visant à améliorer les compétences du 

personnel et la performance de l’institution,
– le recours à des experts pour l’identification des besoins, la conception, l’élaboration, l’animation, 

l’évaluation et le suivi de la formation,
– le recours à des consultants dans différents domaines, et notamment dans ceux des méthodes 

d’organisation, de la planification, du management, de la stratégie, de la qualité et de la gestion du 
personnel,

– les dépenses exposées pour la conception, l’animation et l’évaluation de la formation organisée par les 
services de l'institution sous forme de cours, de séminaires ou de conférences 
(formateurs/conférenciers et leurs frais de voyage et de séjour ainsi que le support pédagogique),

– les dépenses liées aux aspects pratiques et logistiques de l'organisation des cours, couvrant 
notamment les locaux, le transport et la location de matériel de formation, les séminaires locaux et 
régionaux, ainsi que divers frais tels que ceux des rafraîchissements et de la nourriture, 

– les frais de participation à des conférences et à des symposiums, et les inscriptions dans des 
associations professionnelles et scientifiques,

– les dépenses de formation liées aux publications et à l’information, aux sites internet associés ainsi 
qu’à l’achat de matériel pédagogique, aux abonnements et aux licences pour la formation à distance, 
aux livres, à la presse et aux produits multimédias.

Le montant des recettes affectées selon l'article 18, paragraphe 1, du règlement financier est estimé à: 
p.m.

-------------------------------
SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Ajouter: 3 0 0 3

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

3 0 0 3 88 198 482 88 198 482 950 000 950 000 94 699 000 94 699 000
Réserve

Total 88 198 482 88 198 482 950 000 950 000 94 699 000 94 699 000

Intitulé:
Immeubles et frais accessoires
Commentaires:
Ajouter le texte suivant:
Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses suivantes, exposées dans les délégations de l'Union 
européenne hors Union et dans les délégations auprès d'organisations internationales sises à l'intérieur 
de l'Union:
– les indemnités de logement provisoire et les indemnités journalières des fonctionnaires, agents 

temporaires et agents contractuels,
– en ce qui concerne la location et les charges d’immeubles pour les délégations hors Union:

– pour tous les immeubles ou parties d'immeubles occupés par les bureaux des délégations hors 
Union ou par les fonctionnaires affectés hors Union: les loyers (logement provisoire compris) et 
charges fiscales, les primes d'assurance, les dépenses d’aménagement et de grosses réparations, 
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les dépenses courantes relatives à la sécurité des personnes et des biens (chiffres, coffres-forts, 
grillages, etc.),

– pour tous les immeubles ou parties d’immeubles occupés par les bureaux des délégations hors 
Union et les résidences des délégués: les frais de consommation d’eau, de gaz, d’électricité et 
autres combustibles, les frais d’entretien et de réparation, de manutention, d’aménagement et de 
déménagement et les autres dépenses courantes (notamment: taxes de voirie et d’enlèvement des 
ordures, achat de matériel de signalisation, etc.),

– en ce qui concerne la location et les charges d’immeubles pour les délégations à l’intérieur du 
territoire de l'Union:
– pour tous les immeubles ou parties d’immeubles occupés par les bureaux des délégations: les 

loyers; les frais de consommation d’eau, de gaz, d’électricité et d’énergie de chauffage; les primes 
d’assurance; les frais d’entretien et de réparation; les dépenses d’aménagement et de grosses 
réparations; les dépenses relatives à la sécurité, notamment les contrats de surveillance, la location 
et la recharge d’extincteurs; l’achat et l’entretien du matériel de lutte contre l’incendie, le 
renouvellement de l’équipement des fonctionnaires pompiers volontaires; les frais de contrôles 
légaux, etc.,

– pour les immeubles ou parties d’immeubles occupés par les fonctionnaires: le remboursement des 
dépenses relatives à la sécurité des logements,

– les dépenses relatives à l'acquisition de terrains à bâtir et d'immeubles (achat ou location-achat), et à 
la construction d'immeubles de bureaux ou de logements, y compris les frais d'études préliminaires et 
honoraires divers.

Le montant des recettes affectées selon l'article 18, paragraphe 1, du règlement financier est estimé à: 
p.m.

-------------------------------
SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Ajouter: 3 0 0 4

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

3 0 0 4 23 477 221 23 477 221 450 000 450 000 24 307 000 24 307 000
Réserve

Total 23 477 221 23 477 221 450 000 450 000 24 307 000 24 307 000

Intitulé:
Autres dépenses administratives
Commentaires:
Ajouter le texte suivant:
Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses suivantes, exposées dans les délégations de l'Union 
européenne hors Union et dans les délégations auprès d'organisations internationales sises à l'intérieur 
de l'Union:
– l’achat, la location, le crédit-bail, l’entretien et la réparation du mobilier et des équipements, 

notamment les matériels audiovisuels, d’archivage, de reproduction, de bibliothèque, d’interprétation 
et le matériel spécialisé de bureau (photocopieurs, lecteurs-reproducteurs, télécopieurs, etc.) ainsi que 
l’acquisition de documentation et de fournitures liées à ces équipements,

– l’acquisition, l’entretien et la réparation de matériel technique tel que générateurs et appareils à air 
conditionné ainsi que les dépenses d’installation et d’équipement du matériel à caractère social 
installé dans les délégations,

– l’acquisition, le renouvellement, la location, le crédit-bail, l’entretien et la réparation du matériel de 
transport, y compris de l’outillage,

– les primes d’assurance des véhicules,
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– l’achat d’ouvrages, de documents et d’autres publications non périodiques, y compris les mises à jour 
ainsi que les dépenses relatives aux abonnements de journaux, périodiques et publications diverses, 
les frais de reliure et autres indispensables à la conservation des ouvrages périodiques,

– les frais d'abonnement aux agences de presse,
– l’achat de papier, d'enveloppes, de fournitures de bureau, de produits de reproduction ainsi que 

certaines impressions confiées à l’extérieur,
– les frais de transport et de dédouanement de matériel, l’achat et le nettoyage des uniformes pour les 

huissiers, chauffeurs, etc., les assurances diverses (notamment la responsabilité civile, l’assurance 
contre le vol, etc.), les frais liés aux réunions internes (boissons, collations occasionnelles), 

– les frais d’études, d’enquêtes et de consultations dans le cadre du fonctionnement administratif des 
délégations ainsi que toutes autres dépenses de fonctionnement non spécialement prévues aux autres 
postes de cet article,

– l’affranchissement et le port de la correspondance, les rapports et les publications ainsi que les frais 
de colis postaux et autres effectués par air, route terrestre, mer et chemin de fer,

– le coût de la valise diplomatique,
– l’ensemble des dépenses en matière de mobilier et d’équipement pour les logements mis à la 

disposition des fonctionnaires,
– l’achat, la location ou le crédit-bail des équipements d’informatique, et notamment des ordinateurs, 

des terminaux, des micro-ordinateurs, des périphériques, des équipements de connexion et des 
logiciels nécessaires à leur fonctionnement,

– les prestations de services confiées à l’extérieur, notamment pour le développement, la maintenance et 
le support des systèmes informatiques développés en délégation,

– l’achat, la location ou la location-achat des équipements liés à la reproduction de l’information sur 
papier, tels que les imprimantes et scanners,

– l’achat, la location ou la location-achat des centraux et des répartiteurs téléphoniques et des 
équipements pour la transmission des données ainsi que les logiciels nécessaires à leur 
fonctionnement,

– les redevances d’abonnement et les frais fixes liés aux communications par câbles ou par ondes radio 
(téléphone, télégraphe, télex, télécopieur), les réseaux de transmission de données, les services 
télématiques, etc., ainsi que l’achat des annuaires,

– l’installation, la configuration, la maintenance, le support, l’assistance, la documentation et les 
fournitures liées à ces équipements,

– les éventuelles dépenses relatives aux opérations de sécurité active dans les délégations en cas 
d’urgence,

– tous les frais financiers, notamment les frais bancaires.
Le montant des recettes affectées selon l'article 18, paragraphe 1, du règlement financier est estimé à: 
p.m.

-------------------------------
SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Ajouter: S 1
Intitulé:
Section X — Service européen pour l'action extérieure
Ajouter le texte suivant:

2012 2011
À transférer au SEAEGroupe de fonctions et grade Emplois 

permanents
Emplois 

temporaires Emplois 
permanents 

Emplois 
temporaires 

AD 16 12 12
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AD 15 38 38
AD 14 69 1 68 2
AD 13 157 1 156 1
AD 12 243 235 8
AD 11 72 71
AD 10 88 75 7
AD 9 82 61 23
AD 8 44 36
AD 7 61 55
AD 6 41 30
AD 5 33 41 1
Total AD 940 2 878 42
AST 11 31 18
AST 10 27 18
AST 9 52 53
AST 8 63 1 39 1
AST 7 102 97
AST 6 112 106
AST 5 125 123
AST 4 58 83
AST 3 55 40
AST 2 68 73
AST 1 38 72
AST total 730 1 722 1
Total général 1 670 3 1 600 43
Total des effectifs 1 673 1 643

Justification:
L'Union européenne possède une accréditation diplomatique dans 162 pays tiers, ce qui correspond presque 
à l'ensemble des États membres de l'ONU. Elle n'a cependant aucune délégation en Iran, ce qui est 
incompréhensible vu l'importance politique de ses relations avec l'Iran. Il est donc proposé d'accroître les 
lignes budgétaires destinées au SEAE et de modifier son organigramme afin de lui permettre d'ouvrir une 
délégation à Téhéran. L'adaptation se fait sur la base d'un organigramme revu en rééquilibrant le rapport 
entre les postes AD de direction et ceux de l'encadrement moyen.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5027 === AFET/5027 ===

déposé par Groupe des Verts/Alliance libre européenne, Franziska Katharina Brantner, Barbara Lochbihler, 
Groupe des Verts/Alliance libre européenne

-------------------------------
SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Ajouter: 3 0 0 0

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

3 0 0 0 94 407 518 94 407 518 -5 000 000 -5 000 000 92 381 000 92 381 000
Réserve 5 000 000 5 000 000 5 000 000 5 000 000

Total 94 407 518 94 407 518 97 381 000 97 381 000

Intitulé:
Rémunération et droits du personnel statutaire
Commentaires:
Ajouter le texte suivant:
Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses suivantes, exposées dans les délégations de l'Union 
européenne hors Union et dans les délégations auprès d'organisations internationales sises à l'intérieur 
de l'Union, pour les fonctionnaires et agents temporaires occupant un emploi prévu au tableau des 
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effectifs:
– les traitements de base, indemnités et allocations liées aux traitements,
– la couverture des risques d’accident et de maladie et autres charges sociales,
– la couverture du risque de chômage des agents temporaires ainsi que les versements effectués en leur 

faveur afin de constituer ou de maintenir leurs droits à pension dans leur pays d’origine,
– les allocations et indemnités diverses,
– les heures supplémentaires,
– les incidences des coefficients correcteurs applicables aux rémunérations,
– les incidences des adaptations éventuelles des rémunérations approuvées par le Conseil au cours de 

l’exercice.
Le montant des recettes affectées selon l'article 18, paragraphe 1, du règlement financier est estimé à: 
p.m.
Conditions à remplir pour débloquer les crédits de la réserve:
Ajouter le texte suivant:
La réserve sera débloquée dès qu'une décision formelle aura été prise sur l'ouverture d'une délégation de 
l'Union en Iran.
Bases légales:
Ajouter le texte suivant:
Régime applicable aux autres agents de l'Union européenne.
Modalités de désignation et de rétribution et autres conditions financières arrêtées par le SEAE.
Directive 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 portant création d'un cadre général en faveur de 
l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail (JO L 303 du 2.12.2000, p. 16).
Règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 de la Commission du 25 juin 2002 portant règlement financier
applicable au budget général des Communautés européennes (JO L 248 du 16.9.2002, p. 1).
Code de bonnes pratiques pour l'emploi de personnes handicapées, adopté sur décision du bureau du 
Parlement européen du 22 juin 2005.

-------------------------------
SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Ajouter: 3 0 0 2

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

3 0 0 2 21 155 943 21 155 943 -1 200 000 -1 200 000 22 310 000 22 310 000
Réserve 1 200 000 1 200 000 1 200 000 1 200 000

Total 21 155 943 21 155 943 23 510 000 23 510 000

Intitulé:
Autres dépenses relatives au personnel
Commentaires:
Ajouter le texte suivant:
Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses suivantes, exposées dans les délégations de l'Union 
européenne hors Union et dans les délégations auprès d'organisations internationales sises à l'intérieur 
de l'Union:
– les dépenses liées à l'affectation de jeunes experts (diplômés universitaires) dans les délégations de 

l'Union européenne,
– les frais des séminaires organisés pour de jeunes diplomates des États membres et de pays tiers,
– les dépenses relatives au détachement ou à l’affectation temporaire dans les délégations de 

fonctionnaires des États membres,
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– les indemnités d’installation et de réinstallation dues aux agents tenus de changer de résidence après 
leur entrée en fonctions ou lors de leur affectation à un nouveau lieu de service ainsi que lors de la 
cessation définitive des fonctions suivie d’une réinstallation dans une autre localité,

– les frais de voyages, y compris pour les membres de leur famille, à l’occasion de l'entrée en fonctions, 
de la mutation ou du départ, impliquant un changement de lieu d’affectation,

– les frais de déménagement dus aux agents tenus de changer de résidence après leur entrée en 
fonctions ou lors de leur affectation à un nouveau lieu de service, ainsi que lors de la cessation 
définitive des fonctions suivie d’une réinstallation dans une autre localité,

– les frais et indemnités diverses concernant les autres agents, y compris les consultations juridiques,
– les dépenses occasionnées par les procédures de recrutement de fonctionnaires, d'agents temporaires, 

de personnel contractuel et d'agents locaux, notamment les frais de publication, de voyage et de séjour 
ainsi que l’assurance contre les risques d’accident des candidats convoqués, les frais résultant de 
l’organisation d’épreuves collectives de recrutement ainsi que les frais des visites médicales à 
l'embauche,

– l’acquisition, le renouvellement, la transformation et l’entretien du matériel à caractère médical 
installé dans les délégations,

– les frais relatifs au contrôle médical annuel des fonctionnaires, du personnel contractuel et des agents 
locaux, y compris les analyses et examens médicaux demandés dans le cadre de ce contrôle, le coût 
des conseillers médicaux et dentaires et les frais liés à la politique relative au SIDA sur le lieu de 
travail,

– les actions d'animation culturelle et les initiatives de nature à promouvoir les relations sociales entre 
le personnel expatrié et local,

– l’indemnité forfaitaire de fonction pour les fonctionnaires qui sont appelés à engager régulièrement 
des frais de représentation en fonction de la nature des tâches qui leur sont confiées et le 
remboursement des frais que les fonctionnaires habilités ont dû engager afin de s’acquitter 
d’obligations de représentation au nom de la Commission et/ou du SEAE, dans l’intérêt du service et 
dans le cadre de leurs activités (pour les délégations à l’intérieur du territoire de l'Union, une partie 
des frais de logement est couverte par l’indemnité forfaitaire de représentation),

– les dépenses afférentes aux frais de transport, au paiement des indemnités journalières de mission 
ainsi qu'aux frais accessoires ou exceptionnels exposés pour l’exécution d’une mission par les 
fonctionnaires et les autres agents,

– les dépenses de transport et les indemnités journalières des lauréats appelés à suivre une formation 
avant leur entrée en fonction,

– les dépenses de transport et les indemnités journalières liées à des évacuations sanitaires,
– les dépenses résultant de situations de crise, y compris les frais de transport, les frais de logement et le 

paiement des indemnités journalières,
– les dépenses relatives à la formation générale et linguistique visant à améliorer les compétences du 

personnel et la performance de l’institution,
– le recours à des experts pour l’identification des besoins, la conception, l’élaboration, l’animation, 

l’évaluation et le suivi de la formation,
– le recours à des consultants dans différents domaines, et notamment dans ceux des méthodes 

d’organisation, de la planification, du management, de la stratégie, de la qualité et de la gestion du 
personnel,

– les dépenses exposées pour la conception, l’animation et l’évaluation de la formation organisée par les 
services de l'institution sous forme de cours, de séminaires ou de conférences 
(formateurs/conférenciers et leurs frais de voyage et de séjour ainsi que le support pédagogique),

– les dépenses liées aux aspects pratiques et logistiques de l'organisation des cours, couvrant 
notamment les locaux, le transport et la location de matériel de formation, les séminaires locaux et 
régionaux, ainsi que divers frais tels que ceux des rafraîchissements et de la nourriture, 
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– les frais de participation à des conférences et à des symposiums, et les inscriptions dans des 
associations professionnelles et scientifiques,

– les dépenses de formation liées aux publications et à l’information, aux sites internet associés ainsi 
qu’à l’achat de matériel pédagogique, aux abonnements et aux licences pour la formation à distance, 
aux livres, à la presse et aux produits multimédias.

Le montant des recettes affectées selon l'article 18, paragraphe 1, du règlement financier est estimé à: 
p.m.
Conditions à remplir pour débloquer les crédits de la réserve:
Ajouter le texte suivant:
The reserve shall be released once a formal decision has been taken to open an EU delegation in Iran.

-------------------------------
SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Ajouter: 3 0 0 3

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

3 0 0 3 88 198 482 88 198 482 -5 000 000 -5 000 000 88 749 000 88 749 000
Réserve 5 000 000 5 000 000 5 000 000 5 000 000

Total 88 198 482 88 198 482 93 749 000 93 749 000

Intitulé:
Immeubles et frais accessoires
Commentaires:
Ajouter le texte suivant:
Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses suivantes, exposées dans les délégations de l'Union 
européenne hors Union et dans les délégations auprès d'organisations internationales sises à l'intérieur 
de l'Union:
– les indemnités de logement provisoire et les indemnités journalières des fonctionnaires, agents 

temporaires et agents contractuels,
– en ce qui concerne la location et les charges d’immeubles pour les délégations hors Union:

– pour tous les immeubles ou parties d'immeubles occupés par les bureaux des délégations hors 
Union ou par les fonctionnaires affectés hors Union: les loyers (logement provisoire compris) et 
charges fiscales, les primes d'assurance, les dépenses d’aménagement et de grosses réparations, 
les dépenses courantes relatives à la sécurité des personnes et des biens (chiffres, coffres-forts, 
grillages, etc.),

– pour tous les immeubles ou parties d’immeubles occupés par les bureaux des délégations hors 
Union et les résidences des délégués: les frais de consommation d’eau, de gaz, d’électricité et 
autres combustibles, les frais d’entretien et de réparation, de manutention, d’aménagement et de 
déménagement et les autres dépenses courantes (notamment: taxes de voirie et d’enlèvement des 
ordures, achat de matériel de signalisation, etc.),

– en ce qui concerne la location et les charges d’immeubles pour les délégations à l’intérieur du 
territoire de l'Union:
– pour tous les immeubles ou parties d’immeubles occupés par les bureaux des délégations: les 

loyers; les frais de consommation d’eau, de gaz, d’électricité et d’énergie de chauffage; les primes 
d’assurance; les frais d’entretien et de réparation; les dépenses d’aménagement et de grosses 
réparations; les dépenses relatives à la sécurité, notamment les contrats de surveillance, la location 
et la recharge d’extincteurs; l’achat et l’entretien du matériel de lutte contre l’incendie, le 
renouvellement de l’équipement des fonctionnaires pompiers volontaires; les frais de contrôles 
légaux, etc.,

– pour les immeubles ou parties d’immeubles occupés par les fonctionnaires: le remboursement des 
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dépenses relatives à la sécurité des logements,
– les dépenses relatives à l'acquisition de terrains à bâtir et d'immeubles (achat ou location-achat), et à 

la construction d'immeubles de bureaux ou de logements, y compris les frais d'études préliminaires et 
honoraires divers.

Le montant des recettes affectées selon l'article 18, paragraphe 1, du règlement financier est estimé à: 
p.m.
Conditions à remplir pour débloquer les crédits de la réserve:
Ajouter le texte suivant:
The reserve shall be released once a formal decision has been taken to open an EU delegation in Iran.
Justification:
Le traité de Lisbonne prévoit que les relations bilatérales de l'Union avec un pays tiers ne seront plus 
assurées par l'ambassade du pays exerçant la présidence du Conseil mais par la délégation de l'Union. 
L'Union européenne possède une accréditation diplomatique dans 162 pays tiers, ce qui correspond presque 
à l'ensemble des États membres de l'ONU. Elle n'a cependant aucune délégation en Iran, ce qui est 
incompréhensible vu l'importance politique de ses relations avec l'Iran. Il est donc proposé d'accroître les 
lignes budgétaires destinées au SEAE afin de lui permettre d'ouvrir une délégation à Téhéran.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5036 === AFET/5036 ===

déposé par María Muñiz De Urquiza, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Poste 3 0 0 0 — Rémunération et droits du personnel statutaire
Modifier les chiffres et Conditions de déblocage de la réserve comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

3 0 0 0 94 407 518 94 407 518 97 381 000 97 381 000 89 081 000 89 081 000 3 850 000 3 850 000 92 931 000 92 931 000
Réserve 5 000 000 5 000 000 5 000 000 5 000 000

Total 94 407 518 94 407 518 97 381 000 97 381 000 89 081 000 89 081 000 8 850 000 8 850 000 97 931 000 97 931 000

Conditions à remplir pour débloquer les crédits de la réserve:
Ajouter le texte suivant:
La réserve sera débloquée dès qu'une décision formelle aura été prise sur l'ouverture d'une délégation de 
l'Union aux Émirats arabes unis.

-------------------------------
SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Poste 3 0 0 1 — Personnel externe et prestations externes
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

3 0 0 1 52 708 170 52 708 170 60 098 000 60 098 000 60 048 000 60 048 000 155 000 155 000 60 203 000 60 203 000
Réserve

Total 52 708 170 52 708 170 60 098 000 60 098 000 60 048 000 60 048 000 155 000 155 000 60 203 000 60 203 000

-------------------------------
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SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Poste 3 0 0 2 — Autres dépenses relatives au personnel
Modifier les chiffres et Conditions de déblocage de la réserve comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

3 0 0 2 21 155 943 21 155 943 23 510 000 23 510 000 22 808 000 22 808 000 -433 000 -433 000 22 375 000 22 375 000
Réserve 1 200 000 1 200 000 1 200 000 1 200 000

Total 21 155 943 21 155 943 23 510 000 23 510 000 22 808 000 22 808 000 767 000 767 000 23 575 000 23 575 000

Conditions à remplir pour débloquer les crédits de la réserve:
Ajouter le texte suivant:
La réserve sera débloquée dès qu'une décision formelle aura été prise sur l'ouverture d'une délégation de 
l'Union aux Émirats arabes unis.

-------------------------------
SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Poste 3 0 0 3 — Immeubles et frais accessoires
Modifier les chiffres et Conditions de déblocage de la réserve comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

3 0 0 3 88 198 482 88 198 482 93 749 000 93 749 000 92 649 000 92 649 000 -3 250 000 -3 250 000 89 399 000 89 399 000
Réserve 5 000 000 5 000 000 5 000 000 5 000 000

Total 88 198 482 88 198 482 93 749 000 93 749 000 92 649 000 92 649 000 1 750 000 1 750 000 94 399 000 94 399 000

Conditions à remplir pour débloquer les crédits de la réserve:
Ajouter le texte suivant:
La réserve sera débloquée dès qu'une décision formelle aura été prise sur l'ouverture d'une délégation de 
l'Union aux Émirats arabes unis.

-------------------------------
SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Poste 3 0 0 4 — Autres dépenses administratives
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

3 0 0 4 23 477 221 23 477 221 23 857 000 23 857 000 23 337 000 23 337 000 670 000 670 000 24 007 000 24 007 000
Réserve

Total 23 477 221 23 477 221 23 857 000 23 857 000 23 337 000 23 337 000 670 000 670 000 24 007 000 24 007 000

Justification:
Selon la résolution du 24 mars 2011 sur les relations entre l'Union européenne et les pays du Conseil de 
coopération du Golfe, il convient d'installer une délégation de l'Union aux Émirats arabes unis, afin de 
renforcer la coopération avec le CCG, en rehaussant d'autant le rôle de l'Union dans la région du Golfe. 

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5051 === AFET/5051 ===

déposé par Roberto Gualtieri, Commission des affaires étrangères
-------------------------------
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SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Poste 3 0 0 1 — Personnel externe et prestations externes
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

3 0 0 1 52 708 170 52 708 170 60 098 000 60 098 000 60 048 000 60 048 000 50 000 50 000 60 098 000 60 098 000
Réserve

Total 52 708 170 52 708 170 60 098 000 60 098 000 60 048 000 60 048 000 50 000 50 000 60 098 000 60 098 000

Justification:
Rétablissement du projet de budget (PB).

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5024 === AFET/5024 ===

déposé par Franziska Katharina Brantner, Barbara Lochbihler, María Muñiz De Urquiza, Michael Gahler, 
Marietje Schaake, Commission des affaires étrangères, Cornelia Ernst

-------------------------------
SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Poste 3 0 0 0 — Rémunération et droits du personnel statutaire
Modifier les chiffres et Conditions de déblocage de la réserve comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

3 0 0 0 94 407 518 94 407 518 97 381 000 97 381 000 89 081 000 89 081 000 3 960 000 3 960 000 93 041 000 93 041 000
Réserve 5 000 000 5 000 000 5 000 000 5 000 000

Total 94 407 518 94 407 518 97 381 000 97 381 000 89 081 000 89 081 000 8 960 000 8 960 000 98 041 000 98 041 000

Conditions à remplir pour débloquer les crédits de la réserve:
Ajouter le texte suivant:
La réserve sera débloquée dès qu'une décision formelle aura été prise sur l'ouverture d'une délégation de 
l'Union en Iran.

-------------------------------
SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Poste 3 0 0 1 — Personnel externe et prestations externes
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

3 0 0 1 52 708 170 52 708 170 60 098 000 60 098 000 60 048 000 60 048 000 770 000 770 000 60 818 000 60 818 000
Réserve

Total 52 708 170 52 708 170 60 098 000 60 098 000 60 048 000 60 048 000 770 000 770 000 60 818 000 60 818 000

-------------------------------
SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Poste 3 0 0 2 — Autres dépenses relatives au personnel
Modifier les chiffres et Conditions de déblocage de la réserve comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

3 0 0 2 21 155 943 21 155 943 23 510 000 23 510 000 22 808 000 22 808 000 -323 000 -323 000 22 485 000 22 485 000
Réserve 1 200 000 1 200 000 1 200 000 1 200 000

Total 21 155 943 21 155 943 23 510 000 23 510 000 22 808 000 22 808 000 877 000 877 000 23 685 000 23 685 000

Conditions à remplir pour débloquer les crédits de la réserve:
Ajouter le texte suivant:
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La réserve sera débloquée dès qu'une décision formelle aura été prise sur l'ouverture d'une délégation de 
l'Union en Iran.

-------------------------------
SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Poste 3 0 0 3 — Immeubles et frais accessoires
Modifier les chiffres et Conditions de déblocage de la réserve comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

3 0 0 3 88 198 482 88 198 482 93 749 000 93 749 000 92 649 000 92 649 000 -2 950 000 -2 950 000 89 699 000 89 699 000
Réserve 5 000 000 5 000 000 5 000 000 5 000 000

Total 88 198 482 88 198 482 93 749 000 93 749 000 92 649 000 92 649 000 2 050 000 2 050 000 94 699 000 94 699 000

Conditions à remplir pour débloquer les crédits de la réserve:
Ajouter le texte suivant:
La réserve sera débloquée dès qu'une décision formelle aura été prise sur l'ouverture d'une délégation de 
l'Union en Iran.

-------------------------------
SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Poste 3 0 0 4 — Autres dépenses administratives
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

3 0 0 4 23 477 221 23 477 221 23 857 000 23 857 000 23 337 000 23 337 000 970 000 970 000 24 307 000 24 307 000
Réserve

Total 23 477 221 23 477 221 23 857 000 23 857 000 23 337 000 23 337 000 970 000 970 000 24 307 000 24 307 000

Justification:
Le traité de Lisbonne prévoit que les relations bilatérales de l'Union avec un pays tiers ne seront plus 
assurées par l'ambassade du pays exerçant la présidence du Conseil mais par la délégation de l'Union. 
L'Union européenne possède une accréditation diplomatique dans 162 pays tiers, ce qui correspond presque 
à l'ensemble des États membres de l'ONU. Elle n'a cependant aucune délégation en Iran, ce qui est 
incompréhensible vu l'importance politique de ses relations avec l'Iran. Il est donc proposé d'accroître les 
lignes budgétaires destinées au SEAE afin de lui permettre d'ouvrir une délégation à Téhéran.

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5052 === AFET/5052 ===

déposé par Roberto Gualtieri, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Poste 3 0 0 2 — Autres dépenses relatives au personnel
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

3 0 0 2 21 155 943 21 155 943 23 510 000 23 510 000 22 808 000 22 808 000 702 000 702 000 23 510 000 23 510 000
Réserve

Total 21 155 943 21 155 943 23 510 000 23 510 000 22 808 000 22 808 000 702 000 702 000 23 510 000 23 510 000

Justification:
Rétablissement du projet de budget (PB).

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=



68

Projet d'amendement 5053 === AFET/5053 ===

déposé par Roberto Gualtieri, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Poste 3 0 0 3 — Immeubles et frais accessoires
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

3 0 0 3 88 198 482 88 198 482 93 749 000 93 749 000 92 649 000 92 649 000 1 100 000 1 100 000 93 749 000 93 749 000
Réserve

Total 88 198 482 88 198 482 93 749 000 93 749 000 92 649 000 92 649 000 1 100 000 1 100 000 93 749 000 93 749 000

Justification:
Rétablissement du projet de budget (PB).

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5054 === AFET/5054 ===

déposé par Roberto Gualtieri, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Poste 3 0 0 4 — Autres dépenses administratives
Modifier les chiffres comme suit:

Budget 2011 Projet de budget 2012 Position du Conseil 2012 Différence Nouveau montant
Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements

3 0 0 4 23 477 221 23 477 221 23 857 000 23 857 000 23 337 000 23 337 000 520 000 520 000 23 857 000 23 857 000
Réserve

Total 23 477 221 23 477 221 23 857 000 23 857 000 23 337 000 23 337 000 520 000 520 000 23 857 000 23 857 000

Justification:
Rétablissement du projet de budget (PB).

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=

Projet d'amendement 5029 === AFET/5029 ===

déposé par Franziska Katharina Brantner, Commission des affaires étrangères
-------------------------------

SECTION X — Service européen pour l'action extérieure
Annexe S 1 — Section X — Service européen pour l'action extérieure
Modifier les commentaires comme suit:
Modifier le texte comme suit:

2012 2011
À transférer au SEAEGroupe de fonctions et grade 

Emplois permanents Emplois temporaires
Emplois permanents Emplois temporaires 

AD 16 12 12
AD 15 38 38
AD 14 69108 1 68 2
AD 13 156

207
1 156 1

AD 12 243
183

235 8

AD 11 71
69

71



69

AD 10 88
78

75 7

AD 9 82
80

61 23

AD 8 44
39

36

AD 7 61
53

55

AD 6 41
36

30

AD 5 33
25

41 1

Total AD 938
928

2
2

878
878

42
42

AST 11 31 18
AST 10 27 18
AST 9 51 53
AST 8 62 1 39 1
AST 7 102 97
AST 6 112 106
AST 5 125 123
AST 4 58 83
AST 3 55 40
AST 2 68 73
AST 1 38 72
AST total 729

729
1
1

722
722

1
1

Total général
Total général

1 667
16571

3
3

1 600 
1 600 23

43
43

Total des effectifs
Total des effectifs

1 670
1660

1 643
1 643

Justification:
L'organigramme du SEAE est modifié de façon à annuler les augmentations substantielles de postes dans les 
grades élevés AD 13 et AD 14, car il y a quelque difficulté à comprendre la politique de personnel du SEAE 
qui les sous-tend. Par contre, la transformation des emplois temporaires en postes permanents est acceptée.

                                               
1 Dont six promotions à titre personnel: deux AD 15 deviennent AD 16; trois AD 14 deviennent AD 15; un 

AD 13 devient AD 14.
2Dont six promotions à titre personnel: deux AD 15 deviennent AD 16; trois AD 14 deviennent AD 15; un 

AD 13 devient AD 14.
3Dont six promotions à titre personnel: deux AD 15 deviennent AD 16; trois AD 14 deviennent AD 15; un 

AD 13 devient AD 14.


